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Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Déecrélons : 


Ant, 4%, — Tout citoyen français du 
sexe masculin doit accomplir au cours de 
ea vingtième année un stage dans un chan- 
tier de la jeunesse. 

Art. 2, — La durée du stage prévu à 
l'article 1% est de huit mois, 

Les convocations sont effectuées par sé- 
ries trois fois par an. 

L'appel de chaque série a lieu par voie 
collective à des dates fixées par arrêté mmi- 
nistériel, 

Art, 3. — Les jeunes gens dont l'apti- 
tude physique est reconnue insuffisante 
sont dispensés du stage prévu à larti- 
cle 

Des sursis d'appel où des autorisations 
de devancement d'appel peuvent étre ac- 
cordés, dans des conditions fixées par ar- 
rèté ministériel. 

Art. 4. — A l'occasion de leur convoca- 
lion, les jeunes gens sont répartis entre 
les divers groupements suivant icurs Capa- 
cités physiques. 

Hs peuvent également, pour des raisons 
d'ordre moral, être groupés dans des 
chantiers de redressement, par décision 
du commissaire général aux chantiers. 

Art, 5, — La législation sur les acci- 
dents du travail et sur les assurances so- 
cinles s'applique aux jeunes gens pen- 
dant la durée de leur stage aux chantiers 
suivant des modalités à fixer par une Joi. 
ultérieure, 

Art. 6, — (Quiconque se soustrait ou 
tente de se soustraire aux obligations du 
stage dans les chantiers de la jeunesse est 
passible d'un emprisonnement de deux 
mois à cinq ans de prison et d’une amende 
de cinquante à mille francs, ou de l'une 


de ces deux peines seulement, 


Les complices sont punis des mêmes 
peines. 

Art. 7. — Les présentes dispositions 
sont applicables à l'Algérie, aux colonies, 
aux pays de protectorat et aux terri- 
foires sous mandat où existent des chan- 
tiers de la jeunesse. 

Elles ne seront applicables aux terri. 
toires occupés qu'uliérieurement aux da- 
tes qui seront fixées par arrêtés ministé- 
riels, 

Elles pourront ètre appliquées aux jen- 
nes gens nés après le {4° avril 1920 âgés 
de plus de vingt et un ans, qui n'auraient 
pas été l'objet de convocations antérieu- 
res, Stivant des conditions fixées par ar- 
rêté ministériel. 

Art, 8. — Les mesures nécessaires à Ja 
luise en application des dispositions Jé- 
gislatives relatives au stage dans les 
chantiers de la jeunesse feront l'objet d'ar- 
rêtés ministériels. 

Art. 9. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme Jui 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 janvier 1941. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de } Etat 

français : 

Le garde des sceaux, 
muntstre secrélaire d'Etat à la justice, 
RAPHAËL ALIBERT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 
P.-E, FLANDIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le secrétaire d'Etat à l'instruction 
publique, 
JACQUES CHEVALIER. 
Le secrétaire d'Etat aux colunies, 
A! PLATON, 


+ + 


LOI portant création du commissariat 
général des chantiers de la jeunesse. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
franeais, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. 1%, — Les services extérieurs du 
secrétariat général de la jeunesse com- 
prennent, au titre des chantiers de la 
jeunesse : 

1° Un commissariat général dirigé par 
un commissaire général ; 

2° Des commissariats régionaux placés 
sous l'autorité de commissaires régio- 
naux, La délimitation des régions sera 
fixée sur proposition du commissaire gé- 
néral par un arrêté ultérieur; 

3° Des chantiers de la jeunesse répartis 
en groupements, Chaque groupement est 
dirigé par un commissaire chef de groupe- 
ment. 


Ces diverses autorités sont assistées par 
des commissaires, des commissaires ad- 
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nt des commissaires assistants, des 
chefs de groupe, des assistants de groupe, 
d hote dateher, des chefs d'équipe et 
d'équipe, des moniteurs 
ion professionnelle et d'éducation phy- 
sit les commis, des chefs vriér<, Ju 
nur! uédiecal et des aumonters, 

— Le personnel des chantiers 
inesse se divise en ‘rois cité 
t 

jo Personnel hénéliciont d'un statuts 

nnel recrute sur contrat: 

| connel à salaire journaties 

art. 5. Les cadres et cffeetils du ner- 
bénéficiant d'un statut sont 
ain qu'il suit: 

Commissaires 040 
Cominissaires assistants. 
Médecin commissaire en chef...... A 1 
Médecins commissaires de 1 ciasst 12 
Médecins commissaires de 2 classe. 70 
Médecins conunissaires 
commissaires adjoints. 60 
Vétérinaires .,....... Ü 
Vététinnures commissaires adjonts.s 
Art. — Le personnel recruté sur 
contrat comprend les catégories et les 
effectifs de personnel ci-après ; 
Assistants de 1.800 


Moniteur 
d'ivitiation 


d'éducation physique et 
professionnelle. ...., 2. 


Julirmiers ou infirmières... ........ 420 
‘dont 110 infirmières d'assistance 
diplomées 


En outre, Je secrétaire général de a 


jeunesse (chantiers de Ha jeunesse) est an- 


lorisé à embaucher, dans les limites des 
crédits budgétaires prévus à cet effet, Ges 
auxiliaires rémunérés sur Ja 


ba-e des silaire: régionaux, 


Art. 5 Le persoanel à salaire journa- 
es comprend les jeunes gens accomplis- 
légal dans les chantiers 
de quels que Jeut 
rans où leur emploi (équipiers, seronde 
d'équipe et chefs d'équipe 


leur 


stage 


Soient 


liesse, 


obligations de stage satisi iles, une 
partie de ce personnel pourra étre 
conservée dans les chantiers de Ja jeu- 
au titre : 


1° employés temporaires à 
rence de 160 de l'effectif; 

9% volontaires, à 
7 p. de l'effectif, 


Art, — Des textes ultérieurs fixeront 
le statut et les conditions de rémunération 
des personnels visés aux articles 5, 4 et 5 
ci-dessus. 


concurrence de 


Art, 7, — Chaque agent nommé à un 
dont la création est prévue 
licle 3 ci-dessus, à l'exception de ceux 


provenant d'admin<trations publiques et 
dont la nomination pourra ètre définitive 
ne sera titularisé qu'apres un stage d'une 
durée d'un an, 

Art. S. — Le présent d 
in Journal officiel et 
de [HER 


réel SCra 1blié 


conne Joi 


Fait à le jan tait 
FH 
Fa | Maréchal d Fra Chief de LE 
francais ; 


Le qarde di SCCUNUT, 
secrélaire d'Etat a la ju 


Le se: 


ministre 

d'1 laut «à 
publique, 


JACQUES CHEVALIER. 
Le miinislie secrétaire d'Etat à 
MARCEL 
Le ministre secrétaire d'Etut 
4 es, 
BOL 


— 


LOI modifiant l'article 15 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberte de la 
presse. 


Nous, Maréchal de Fran 4" hef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres eutend h 
Décrélons: 
Art. — L'alinéa final de l'art 15 
de la Joi du 29 juillet sur la 


de la presse St modifie 


« Toute contravention aux dispositions 
du présent article sera  punie d'une 
amende de 5 à 9 fr. La peine d'emim 
sonnéement pendant cinq jours au plus 


étre prononeee contre le contreve- 
hant si, dans les douze mois pré 
il à été condamné po 
nature 

Art. 2, — Le présent décret sera publi 
au Journal offrit et 
de 


Fait à Vichy, le 24% janvier 1944, 


‘dl 


copine loi 


Par le Maréchal de Fran « 
Le quide des 
ministre secrétaire d'Etat à juste 
ALIBEIT, 
Le ministre seciétaire d'Etal a 
MARCEL 


FE 


LOI portant prorogation de delais 
en matière de propriete industrielle. 


Maréchal de Fra hef de 


\ 


L: conseil des 


Ministres entendu, 


Décrélons : 


Art. L'art le 7 du décret du 
26 novembre 1439, par la Joi du 
11 septembre 1930, concernant la proroga 


tion des délais en matière de propriété 
industrielle, est modifie ainsi qu'il suit: 


lous les par ies lois, 


glements et internationales 
en vigueur et reiutifs à l'acquisition et à 


dé! fixe 
conventions 


la conservation des droits de propricté 
industrielle, notamment en matière 
brevets d'invention, de marques de fabris 


que et de dessins et modéies, non expirés 


au 21 août 1099, sont prolonges jusqu'à 
une date qui sera ultérieurement par 
décret, 

Ce décret fixera le 
tions dans lesquelles seront acquittees les 
laxes arricérées et effectuces les formalites 


restant à à 


art, 2. Sur la dermande | tite 
pavement 


Trésor, la dilis 


et movenpant le 


de 100 fr, au profit 


vrance des brevels d'invention ne cont&s 
nant aucune de priori 
venutionnelle pourra être différée jaisqu à 
une date qui sera par dé et 

lu demand pourra cire 
ipres Ji pot du brevet et: crner 
des brevets dépos réquisie 
tion d'ajourocment de délivrance à un 

Ar! pre nt décret publié 


Journal et exccute loi 


de l'Etat, 


lat Maréchal de Fra 
Le de 
ministre secréliure d'Etat «à la PEL “re, 
RAPHALL 
à La production industrielle au travail, 
RENE BELIN, 
finance 
YVES Bolt 


LOI relative à la mothiication des regles 
applicables en matière de rappel d'an- 
cienneié pour services mulitatres. 


Maré bal de la Etat 
fr 

Décreton 

que pts pour ijille 
l'avancemont, Le tem pu 
avant où non La qualtté de 
de PElat, de département umnnes, 
d'offices, d'établissements pat de 
Contes, dans un cadre 
trail, put derogation 
gies normales de recrutement, His gi ile 
O1 à otnportant un traitement 
que fferent à Va dermerg 
lasse de de début de uire, 


| 
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Art, 2, — Le présent acte, qui aura effet Tous les tarifs d'octroi dé vront étre Art. 10, — ds l'application hi lu 
À compter du 17 juulet 1:40 publié Fétablis sur le muoxdiele da Is les 6, 1, 8 et la qüuolté des fr, le 
au Journal officiel et exécuté comme J6i pourront he pa omprendre certaines de | perception de l'octroi sera déterminre ; 
de l'Etat. ces rubriques où certains de @es objets et | le directeur des contributions ind 
Fait à Vichy, le 16 jan 1941. adopter des taux inférieurs. du département, Ces frais compre:ncnt 
conserveront Ja faculté | dépense de personnel, les dép $ 
PI, METAIX. d'établir les Lixes por tant ir d'autres de matériel, s afférenti 
Par ke Maréchal de Fran hef de l'Elat © talix supérieur à ceux du location où à upation des burea 
français turif-type, Dans ce cas, la délibération 
Le ministre secretaire d'Etal municipale devra étre approuvée par dé- 
crel en conseil d'Etat, pris sur Ja proposi- 
YVES ROUTHILLIER, des secrèlaires d'Etat aux finances Mesures d'application, 
el Lintéerieur 
En lant qu'elles ne sont pas contraires Art, 11, — A défaut d'applicati ts 
pr tes dispositions, sont mainte- | previl par les arliries 4 ), 
LOI portant réforme des octrois. nt cpl le l'article 2 de la doi du | l'octroi sera obligatoirement suipprins 
13 août 1926, Art. 12. — Les présentes dispositions ng 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat Les tarifs actuellement en vigueur | s'appliquent pas à Foctroi de Paris, 
pourront être conservés jusqu'à lexpiru- 
de prorogalion en cours, 
Limitation des frais de bérceplion, 
Art, 12. Les articles 1° €t 2 du titre je 
Art, 6, — Dans toutes communes où | Qu décret du 14 juin 198 sont remplaits 
Mode de perceplion, les dépenses afférentes à Ja gestion de par les dispositions suivantes, 
l'octroi auront été Supéricures à 20 p. 100 | | 
aterdit d'uffermer Ja des receltes pout les Art. 14. — Par décret pris sur la je 
1939 et 1941, l'octroi devra étre supprimé, position des secrétaires d'Elat à Fi 
Art, 2, — es baux en cours pourronl Lrieur et aux finances, pourront être cons 
continuer expration du délai des secrélaires tilués des syndicats de communes pou: 
d'Etat aux finances et à l'intérieur, pris dun 
dans les six premiers mois de 1942, des 
contribution indirectes ou des commune qui auront adopté en 1941 des igglomération, 
douanes, la redevance versée par la |'inesures de susceplibles de Art, 15, — Un comité syndical come. 
nil pourra dépasser 12 p. 190 du en période normale le pourcen- | nant des représentants des - 
dut brut de l'octroi. tige des frais de gestion au-dessous de | téressées et dont Ja composition est frrce 
\rt. 4 Les communes dont la popu- [20 p. 100, par décret pris sur la proposition du »- 
lation agglomeérée est inférieure à 10444) minis crétaire d'Etat à l'intérieur vote Je tarif 
habitants ne pourront établir où maitife- 7e de l'octroi intercommunal, son budget 
répartition de son produit net. 


UN bureau de ption, en dehors 


du bureau établ l'abattoir et du bu- 


rean établi à la gare, Cetle dispositin 
devra être appliquée aù plus tard Je 
J0 juin 1941, 

derorat pourront ètre 
de par urréte du séeréiaire d'Elat aux 
finan aux comimnpes dont popula- 
tion agglomérée est comprise entre 5.000 
et habntante, 

I 
Tari/. 
Art, 5, — Au tarnif-type d octrois ac- 


licllement en vigueur est substitué le ta- 
général annexé au présent décret, 


Ce tarif pourra étre modifié par décret 
en conseil d'Etat, pris sur la proposition 
des socrétaires d'Etat aux finances et à l'in. 
térieur 


Les communes dont la population ag 
glomerée est inférieure à 5.00 habitants 
etqui ne sont pas classées comme stations 
hydrotminérales, balnéaires où  climati- 
ques he pourront nposer que les objets 
Suivants: parmi les comestibles: viandes 
dépectes de toute espèce, viande cuite, 
fumée, salée, conservée, congelée, frigori- 
fice où protégée; graisse comestible, ani- 
Male où végétale de toute espèce, lard, 
ühats et issues, chareuterie de toute es- 
péce: tous les combustibles: tous les ra- 
lériaux, 


rentes à la gestion de l'octroi auront été 
supérieures à 15 p. 14) des recettes pen- 
dant {rois années consécutives quelcan- 
ques, à partir du {* janvier 1942 l'octroi 
sera obligatoirement supprimé dans les six 
mois qui suivront l'expiration de la troi- 


année, 


Wir. 8, — Le recrutement des employés 
d'octroi sera suspendu en dans es 
cottaunes où les dépenses anront dépassé 
20 p. 100 des recettes en 193$ et 1939, sauf 
en ce qui dont l'ef- 
fectif ne dépasse pas trois employés, 

Dins les communes où les dépenses au- 
rout dépassé 15 p. 100 en 1942 où pendant 
une des années suivantes, le recrutement 
sera suspendu jusqu'à ce que le pourcen- 
lage ait été ramené pendant une année 
entière à une chiffre égal où inférieur à 
15 p. 100, 

Par arrèté du secrétaire d'Etat aux fi- 
hances des dérogations à cette règle pour- 
ront être accordées dans la limite d'un 
posle pour frois vacances, 


concerne Îles octrois 


Art. 9, — Dans toute commune où pen- 
dant trois années consécutives à partir de 
193$ le pourcentage des frais de perception 
de l'octroi aura été supérieur à 15 p. 100, 
le secrélaire d'Etat aux finances, apris 
avis du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
pourra édicter toutes mesures de réorga- 
nisalion de l'octroi qui paraîtront de na- 
ture à améliorer cette situation. 


Le tarif primitif doit être approuvé jur 
décret en conseil d'Elat pris sur la propre 
sition des secrétaires d'Etat aux finances 
et à l'intérieur, 


Par la suite, le tarif voté par le comit 
svimhical est exécutoire après approbatio: 
préfectorale, sur le rapport du directe 
départemental des contributions indirect: 
lorsqu'il s'agit de suppression de taxes où 
de diminution des taux de celles-ci, 


Dans Je cas où l'octroi intercommun:! 
comprend des comimunes faisant partie « 
deux où plusieurs départements, l'appro- 
bation est donnée par les secrétaires d'Etat 
aux finanes et à l'intérieur, sur le rap 
port du directeur général des contributions 
indirectes, 


Toutes les autres déjiérations concer- 
nant Je tarif doivent, pour être exéu- 
loires, être approuvées par décret en 


conseil d'Etat, pris sur la proposition d:- 
secrétaires d'Etat aux finances à 
l'intérieur. 

Les modalités de la répartition du pro- 
duit net sont fixées par décret en conseil 
d'Etat, rendu eur la proposition des <°- 
crétaires d'Etat aux finances et à linie- 
rieur, 

Le budget est arrêté par décret 
sur la proposition des secrétaires d'Etat 
aux finances et à l'intérieur, 


| 
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Art. 16. — L'adiministration d'un octroi Art, 17. — Un décret rendu sur la pro- Art, 19, — Le présent décret sera publié 
(‘4 intercommunal est assurée par un direc- | position du secrétaire d'Etat aux finances | au Journal officiel et exéenté comme loi de 
k teur désigné par arrêté des secrétaires | fixera pour chacun de ces octrois : l'Etat, 
d'Etat aux fivan: et l'intéri u”, parti a Le réglement Fait hv ln lait, 
des fonctionnaires b) Les conditions d'aæpprobati le r'- \ 
Par tration des contributions indirectes où à taines décisions du directeur, Le statut du | t 
douanes. personnel sera déterminé par un décret 
Joutefois, dans les octrois intel rendu en la mien ! l'adrmni Le 
naux dont le périmètre englobe moins de | fina 
LE — 100.000 habitants, le directeur sera | d'Eta finances, Y\ 
par le secrétaire d'Etat finance:, | 18, — Les présentes dispisili 
une liste de trois aoms pi pir le | s'appliquent au svndicat des commun Le? rétaire d'Etat à ri 
+ comité syndical, la région parisienne pour l'octroi, MARCEL PEYROUTOS 
TARIF CENERAL DES OCTROIS (1949) 
"M BASE MAXIMUM DES TAXES DANS LES VILLES M 
NOMENCLATURE DES OMJFTS de la À 
19 000 habitants 10 600 009 au-dessus ds 
qui peuvent être imposés, et au-dessous, habitants 50.000 habitants. 
Mesure, poids — 
ou nombre fre catégorie (1 catégorie ni il 
francs, fran 
1 Bo { 1! 
B, — Ciltronn orangead pro luits  älrool] LETE pou 
boissons, eaux de fleur d'oranger, de menthe, de rose, et . | 5 . 
et toutes boissons gazeuses à l'exclusion des eaux ga Hectolitres, 11 15 à 
‘ C. — Vinaigres de toute espèce, fruits et légumes au vinaigre... 
Comestibles, 
2. — A, — Viandes dépectes de toute c Otis 
B, — Viandes cuites, fumées, salées, conservées, congelé  fri- | 
’ C. — Graisses comestibles animaies où végétales de toute espèce 
D. — Abats el issues. .......…. esse | | 
E, — Charcuterie de toute espèce... 
| F. — Extraits et jus de viande, bouillons concentré: oupes, 
| sauces et accommodements, quenclles ‘double droi 
G. — Purées, pâtés, terrines et conserves de viande non truff 0,, | 
ar ES 6. — A. — Volailies de toute espèce, lapins domestiques, gibiers à 
$ 2 B. — Gibier À plumes (double droit). conserve pâlé<, terrines | 


de volaille ou de gibier non truffés double droit 


{ C. — Conserves, pâtés et terrines de foie gras non truffe , foies | 
d'oie, canard ou de volaille au naturel, crêtes et? 100 kilo: 
Tognons de coq (quadruple droit)....,... 


1] 4 D. — Volailles et gibier truffés. Conserves, pâtés et terrines de 
volaille ou de gibier truffés (quintuple 

| L F. — Truffes fraiches ou conservées. Conserves, pâlés et terrines 
— À. — Poissons de mer {re Ca'égorie: homard, Jlangouste crevette 


3 "0 90 440 


l de foie gras truffés, caviar (octuple droi! 
dite bouquet, esturgeon, tirbot, bar, barbue, sole, sur- 
mulet ou rouge barbot, mulet... 
DB. — Poissons de mer % catégorie: raies (à l'ex: éption des raies 
raie saint-plerre, raie terre, ra ouris) 
Imerian, Maquereau, congre, dorade, Saint-pierre où poule 
de mer, sole-perdrix, limande, linande-sole, carlet ou plie, 
tte ou marache, rascasse, Jangoustine, crevette grise, 
coquille saint-jacques, mouiescoquillages (1/3 du droit 


100 kilogr, 10 


8 


C. — Poissons de mer catfgorie: poissons autres que ceux 
dénommeés aux deux calégories précédentes (exonéra 
D. — Huitres fraiches ou marinées {voir observation marcinale). 


F, — Poissons ct animaux d'eau douce tre catévori SAUImons, 
traites, ombres, grenouilles (quadruple 

2% calésorie : aulres poissons d'eau douce (triple droit). 


(1) Observation générale, — Les communes ayant une popilation agglomérée de 5.000 habitants et au<dessous et qui ne sont pas classéos 
Comine stations hydrominérales, balnéaires ou climatiques ne peuve nt pas faire figurer à leur tarif les rubriques nos 4, 2 F, 2 G, 3, 4, 5, 6, 
9. 16, 17 et 18. En revanche, elles peuvent porter les taxe; sur les rubriques 2 A, B, C, D, E à 40 fr. les 100 kilogr. 
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BASE MAXIMUM DES TAXES DANS LES VILLES DE 
de la 
ét 10.009 habitants 10000 à 10.000 au-dessus de 
qui peuvent être imposés, et au-desous, babitants, 20.060 habitants, 
où nombre, fre catégorie 2e catégorie. ealégorie, 
francs, francs, francs, 
5. —- A. — Conserves de toute espèce, jus et pulpes de fruits, jus de 
loimates, fruit ecs de table, arachides, pistaches, olives, 
C. — Fruils frai pornimes, poires à couleau et raisin de tabl 
D. — Fruits exotiques: orangs citrons, dimons, imandarines 
grenades, bananes, ananas, etc, (1/3 du droit)......…. 
EF, — Marron ct (1/2 te 
C. A — Beurre et ucecédants du ) 
B. — Fromages de toute € 100 Lilogr, 21 5 40 5 5 
C. — Œufs frais ou conservés (1/2 droit) à 
Combustibles, 
£. — A Bois à brûler de toute espèce 
Fagols el cotrets, sarments, margolins, comprimés de 
B. — Charbons dé terre, anthracite, briquetles, boulets, agglo 
C. — Tourbe, lgnite, escarbilles et tous combustibles mine 
autres que les précédents d00 kilogr, € 20 4 50 2 
D. — Carbure de calcium (quinze fois Je droit)......,,..,....... 
E. — Charbon de@ois et ses dérivés, charbon de Paris (quadru 
F. — Huiles lourdes de pétrole et de houille, mazout et tous les 


hydrocarbures analogues d'origine minérale, destinés au 
chauffage où à l'alimentation des moteurs (double drail). | 


Benzols ct fous 


B. — Huiles et essences minéraies, à brûler. 
liquides pour le chauffage, l'éclairage et la force motrice 
autre que l'alcool 


Fourrages, 


et autres fourrages sec 
ou non battue, C arottes 


luzerne 
battue 


ss... 


trefle, 


D. — A, — Foin, sainfoin, 
uspèce, 


Paille de toute 
betteraves 
grains moulus, écrasés, con- 
féveroles, vesces, pois, 
tourteaux, drèc hes et 


ais, sarrasin en 
et recoupes, fèves, 

caroubes, cosses sèches, 
pulpes; résidus du traitement industriel des matières 
amylacées et olcagineuses et toutes farines destinées 

la nourriture des animaux; criblures et déchets du triage 
la nourriture 


orge, 


sons 


B. — Avoine, 
Cas 
lentilles, 


sCS ; 


des grains biscuits, pains azyine pour 
des animaux (double droit)... 
® — His:uits et autres produits à base de viande pour la nour- 
rilure des Chiens (quadruple droit}. 
D. — Tourbe et mousse de tourbe, jonc, ajonc, genêts, roseaux, 


triangles, laiches, rouches, chaume, fougère, bruyère pour 


literie (demi 


400 kilogr, 


Maltériaur, 


Chaux et 


— Ciments, objets en chnent, 


deini-droit). 
y compris les fuvaux en ciment, 


400 kilogr, 


conduits où préparations à base de chaux ou ciment, ete., 
pour usages spéciaux, calorifuges, h\drofuges, contre Ja 
salpètralion, imitation de pierre ou bois, raccords, ete... 
81. — A. —Moclions, meulières, pavés, terre 
B. — Plâtras, sable, marne, cailloux, gravois, craie, mävcheofer, 
argile, terre glaise, déchets ‘de et de tuiles 
C. — Pierres de taille dure ou tendre, dalles et carreaux de pierre ONE, CU, 


de toute espèce (quintuple eos 
D. Marbres (quinze fois le droit SIMPIE) . 
E. Granits {décupte ATOÏL) 


50 


4 C0 


Interdiction d'établir une taxe là où elle n'existe pas et de la releve# 
Jà où elle existe (loi du 90 juin 1893). 


2 3 


2 20 


3 


| 

À 
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BASE MAXIMUM DES TAXES DANS LES VILLES DE 
de la - 


perception. 10.000 habitants | 10000 à 50009 à 
et au dessous, Lbabitantis. #0 000 habutant s 
qui peuvent imposes, Mesure, poids 

où nombre {ro catégorie (1: 2e catégorie 3 catégorie 


NOMENCLATURE DES 


46. — A. 


18. — 


. — Fers et lous autres mélaux simples ou composés.......... 
. — Verres à vitres, verres coulés, armés briques, tuiës, pan 


. — Vernis de toute espèce, ocres, couleurs en poudre, en pain 


. — Papiers, cartons produits pour revélement., 


neaux, carreaux €l lous objets de verre sans ornement 


— Glaces, vitraux, verres de Bohème, verres de couleur, verres 
laillés, gravés ou décorés destinés à être fixés à perpélu He 
demeure, et tous objets de cristal, objets de verre gravés 
ou décorés destinés à la construction {double droit} 


100 kilogr, 


. — Appareils Sanitaires de toute sorte en grès, faience, porce- 


laine, fonte émaillée ou toute autre malière,..,....,.,, 


. — Ardoises, ardoises faclices non ardoises en 


. — Plaques, dalies, et carreaux d' ardoise (quart 


— Plaques, dalles, carreaux en céramique, décorés, en grès, 100 kaïogr. 
porcelaine, faience on objets de faitage avec décoration 
ou ornements, Vernissés où émail! ” en grès Où Ch por- 


. — Matériaux en liège ou sciure agglomé rée (dermmdroil}..,.., 


A. — Briques picines ou creuses, fuiles, carreaux et bordures 


de jardin, poteries pour construction el accessoires en 


. — Briques et objets en terre réfractaire. — Tuiles à embol- 


tement Roisseaux, wagons, mitres, objets de faftage 
ordinaire non décorés, — Tuyaux (double droit)... 
— Tuiles, briques, carreaux, bordures de jardin, poteries pour | 
construction accessoires, vernisés ou Bri- 
ques silico-calcaires, briques de Ps, briques dites 
« apparentes » (double droit}... 


100 kilogr, 


Bois de charpente ou de menuiserie, dur ou tendre, bois 


divers, 


— Savons, lessives, panamines, borax, alun et tous produits | 
solides à base de soude et de potasse,..,,,,.,..,........ 
— divers, produits solides ou liquides, des , Solutions 
alcalines, enduits pour je nettoyage et l'entretien des 
imélaux, marbres, meubles, boiseries et 


100 kilogr, 


. — Colles de toute espèce, dextrine, Caséine. où hectolitre. 
— Gormmmes liquides, goudrpns, résidus de gaz, carton, 


et feutre bitumés ou goudronnés — Prépar ations base 
de goudron pour umprégnet et conserver le bois, mast rs, 
produits calorifuges, ignifuges et contre la salpétration, 


. — Brai, bitume, asphalle {quart du droit) 


— Encaustiques, cirages pour le où le 
— Huiles et oléine pour peinture, huiles cuites, häile de 
résine ou de térébenthine, essence de térébentihine matu- 
relle où synthétique ct autres produits pouvant 
placer les huiles et les essences dans les sages 
tiques ou el vernis siccatifs Hquides ou 
— Gomme jaque, copal auires gommes où fésines nt 
à da fabrication des vernis....... 


100 kiogr. 
“{ ou hectolitre. 


— Tapis de caomtchouc linokéuin et produits similaires pr ur 
tapis Aestinés à être posés à 
— Suifs, chandelles, graisses non comestibles, 
— Cires, bongies et cierges de cire, acides stéariques, mar- 
gariques, paraffine et auires substances pouvant rem- 
p'acer Ja cire; bougies et cierges de ces substanres 


frunerie non alcôchques essences, extraits, 

vimaicres de toiletlte;, crèmes poudres, pâtes dentifrmees, 

fard- cosmétiques, poromades de toilette, teinture, + 100 kilogr. 
lions, vasehines et glvcérines parfimées, 

tous produits liquides où solide, la - 


Savohs de toilette et de parfuinerie, Produits de 
| 


francs, 


15 


francs francs 


10 


&) 30 


16 


| 
42, — A 
43. — À 
2 à » » 
p 
+ 
— | 
LH | 
C. 
10 « = 20 
4 | 
< ] 
F 
Î 
47. — A 
B. 
C. 
F. 
à 
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OBSERVATIONS 


L'huposihion de droits d'octroi sur l'aleool, le vin, le cidre, le poiré, 
Phydromel et la bière est interdite des 29 décembre 4897, 22 fe- 
décembre Toutefois, les vins en bouteilles peuvent 
continucr à être Huposés dans vies où ces taxes existent; en 
Cas, ne peuvent ctre relevées, I en est de méme pour 
des eaux minérales naturelles el les eaux gazéifiées 
{eaux de sel), ainsi que pour les huiles végétales à Fexception 
des huiles à grais , Qui he peuvent pas otre taxées du 430 juin 
AN, art. %). Le régime des boissons de la France continentale n'est 
appli able en Corse. 

— Les produits non alcooliques pour boissons, oran- 
goudes, cilronnades, ele, pourront étre Soumis à une taxe trois fois 
plus élevée lorsqu'ils seront concentré: 

Les Vinaigres, acid acéliques pyrolhigneux pourront etre 
faces proportionnellement au présent tant, qui correspond au vinaigre 
N degrees Les conserves au Vinaigre 
au larif des conserves et les vinaigres de toilette au tarif de Ja par- 

\ La uniforme exclut Ja taxation sur pied. Les com- 
lasation sui pied au poids où à la féte, eu obserant des proportions 
suivant: 

vif, Rendement en viande nelle, 
cu kilogr p. 146), 

nd 12 44) bouc, cheval, âne et 

Boliors mulet, pourront étre 

Hrchis el agneaux gris, laxées au doini-droit, 

Aoncanux de lail....., 

Chévres el Les déchets et rogmt 

10 res ne pareronl que 

l'ores 150) Ky derni-droit, 
Cochons de lait 10 

Les abats et issues à letal brut payecront dermi-droit, 

— Cerlains produits de charcuterie fine, rommément désienés 
nu tarif, pourront être axés au double droit, 

P, — Les extraits et jus de viandes et boulons concentrés à l'état 


concret où en tablettes payeront quintuple droit, 


A. — Pour les volailles dépouillées, la taxe pourra étre 
Juajorée d'un quart. Les lapins domestiques payeront demi-droit avec 
iajoration d'un quart pour ceux dépoutiés, Mais ces m ijorées 
ne pourront dépasser Jes ci-contre, 


B. — Le gibier à plumes paye double droit ; toutefois, le faisans, 
pordrix, bécasses, cailles, grives, bécassines el râles de genéts pour 
rout supporter le quadruple droit, 

l'our hnposer Ja volaille et Je gibier à la piéee, des de 


gonversion seront établis d'après poids suivants: 


Dindes, oies, paons, de 5 à S kilogr. 
Poulels, canards, pintades, de à 2 k, 500, 
Pigeons et hisets, de 200 à 300 graines. 
Lapins domestiques, de 900 à 2 Kk. 
Cerfs, biches et sangliers, 53 kilogr, 
Cheveeuils et daims, 20 kilogr, 


Lièvres, kilogr. 
Lapins de garenne, 1 kilogr. 
Coys de bruyère, 2 

Gvunes, 8 kilogr. 
Faisans, oies 
Pilcts et rouves, 


ages, 


canards sauvi kilogr, 


Hécasses, perdrix, pigeons, 400 grammes, 
Bécassenux, cailles, grives, inerles, 425 grammes, 
Alouettes, ortolans, ele., 900 grammes les dix. 


4. — A ét B — L'inmposition de la marée est régie par la loi du 
4% août 1915, Les villes de 4.009 à 10.000 habitants peuvent taxer les 
poissons de ner dre calégorie à 45 fr, les 109 kilogr., ceux de Ja 
2e catégorie à fr. les 100 kilogr.; les villes de 20.001 à 29.000 habi- 
#ants peuvent taxer les poissons de mer fre catégorie à 25 fr. les 
400 kilogr. et ceux de 2% catégorie à 5 fr. les 100 Kilogr.: les villes 
de plus de 100000 habitants peuvent taxer les poissons de ner 


2° calégorie à 7 fr, les 100 kilogr, 

D. — Les huitres portugaises ne payeront qu'une fois et demie le 
droit. Les huitres de qualité supérieure et spécialement dénominées 
larif pourront être uuposées au quntuple droit, 


D. — A. — Les conserves ne sont imposables qu'aulant qu'elles 
sont renfermées en récipients hermétiquement cles où scelles, Les 
laits condensés, quoique vendus en récipients herméliqueme nt clos 
ou scelks, ne Sont pas taxables, Les jus de fruits et de légumes des- 
tinés à être consommés comme boissons ne sont pas taxables à 
l'octroi. Les confitures, fruits confits au suere, fruits conservés au 
sirop, jus et pulpes sucrés contenant au moins 5% p, 100 de sucre 
ne sont pas imposables, Les conserves de poisons de ner, crustacés, 
coquillages ne e uvent être frappées de Ja taxe des conserves que 
si elles sont enfermées dans des récipients hermétiquement clos on 


scellés; sinon, elles sont taxables au méme taux que le poisson 
frais. Les fruits à amandes, introduits décortiqués, peuyen: être 


introduits verts, ils ne sont frappés que dit 


frappés dy double droi!: 
fabrication des bossons de 


demi-droit, Les fruils secs destinés à La 
uénage he sont pas imposables, 

Û Sont seuls taxables les fruits frais qui ne sont pas destinés 
à la fabrication de vin où de cidre où de poire. Les fruits frais he 
sout d'ailleurs pas taxables dans les communes de Ja 1e catégorie, 

— La préparée à au vinaigre pasera 
droit, Le vinaigre dns Jes n'est pas 
comine vinaigre. 

6, — A. — Les graisses animales où \ésétales préparées pour reme 
placer beurre be peuvent être es à la rubrique ci-contre que 


inoulardes 


inoutared: 
contenm 


si le beurre est Sinon, elles doivent figurer à la 
rubrique « Graisses comestibles animales où végétales de toutg 
espèce 2 

BP. — Les fromages à consommer frais conservant le caractère da 


he sont pas imposables. 


CG. — Les œufs en poudre ne ront pas du demi-droit, 


béncficie 


- B. — Le coke fabriqué à l'intérieur avec du charbon qui 4 
payé 1 e droit est affranchi de la taxe; le poussier de coke pare detnis 
droit. 

L'acélyiène est taxable à raison de 30 mètres cubes de | 
ramené à la pression alinosphérique pour 109 kilogr, de carbure, 

— combustibles visés par cette sont les st 
1e huiles Jourdes de pétrole, schistes el autres similaires, résidus, 
inazouts, ele, (gas oil, fucl oil, road vil, brais de pétrole); iles 
lourdes obtenues par la distillation du goudron de houille. sont 
laxés seulement st les huiles et essences minérales Je sont et, dans 
ce Cas, ils doivent ctre laxés au double droit dont est frappé le chiurs 
bon par le tarif local (lois des 30 juin et mars 192%), sang 
dépasser le droit perçu sur les huiles et essences ininérales, 

9, — A. — Les fourrages verts ne peuvent pas étre impo Le 
crain adhérant aux paille sera, lieu, haposé à part 

B. — Les mélanges sucrés et mmélassés sont exonérés de tout droit 
S'ils contiennent àäu moins 40 p, 109 de sucre où de mélasse, Les 
puipes ct drèches fraiches payent le <imple droit, Les cosses vertes 
sont «Xemples de tout drcit. 

10. — A et B. — La chaux deslinée à l'amendement des terres est 
exonérée, Les pierres à chaux à plätre sont in po à J'aison 
de Ja chaux où du plâtre qu'elles contiennent, Les objets de cons. 
truction fabriqués par inéiange de plâtre, de chaux où de cument 
avec des inatériaux de moindre valeur seront taxés à raison des 
éléments qui les constituent, Pour le staff et le sine, Ja 
d'une fois et demie Je droit simple, Pour obje en ciment onu en 
béton armé, les fers el aciers seront hmposés à part S'ils figurent au 
tarif, 

11. — Pour ctablir la taxation au poids des aualériaux de loute 
cspèce figurant à celle rubrique, le taux sera calculé en tenant 


compte de la densité des divers rnalériaux, et la base de conversion 


sera indiquée au tarif. l'our Les narbres, celle base est de 2,700 kilo. 
grammes au mètre cube. 
B. — La marne destinée à Fainendement des terres maté 


riaux destinés à la confection ou à la réparation des chemins priblicg 
sont atfranchis de taxe. 

D. — Les marbres qui font partie des meubles ne sont 
sables, 

12, — A. — Les Ju 
double droit, 

Les métaux destinés à Ja fabrisalion d'objets mobiliers ne sont pag 
jimposables, non plus que les machines et leurs organes de {transmise 
sion s'iis conservent Je caractère mobilier, Ne sont pas considérés 
comine conservant le mobilier, Jes ohjets placés à dcineures 


42. — D. — Ceux en faïence payeront demi-droit. 


115. — Les briquex, 
bre où au mètre cube. 
ces obje’:, devra fizurer 

45, — Pour les 
opcrée sur la taxe. 

16. — A, — Les savons liquides contenant au moins 50 p. {09 d'eau’ 
et les savons additionnés de 50 p, 109 au moins, en poids ou cn 
volume, de inatières inerles, ne sont imposés qu'au dérmi-droit, 

B. — Les blanes de craie et de baryte ne payent que le dermi-droite 

C. — Les eaux de Javel et extraits de Javel concentrés sont taxég 
proportionnellement à leur degre chlorométlrique au tarif civontres 
qui correspond à une eau titrant 19 p. 199 chlorométrique, 

D. -- Les colles hquides contenant au moins 75 p. 409 d'eau payeni 
deini-droit. 

17, — 4. — Les vernis à l'alcool imposable au droit de consommas 
tion sont exonérés, Les ocres en nature et les couleurs préparées à 
l'eau payent demi-droit. 

G. — Pour les suifs bruts et en branches, seront infés 
ricures d'un cinquième à celles du suit fondu, 

18. — Les produils d- parfumerie autres que es savons de foiletté 
parfumés, les sels et produits pour bains, pourront etrg 
taxés au double droit. 


cuivres, lailons, bronzes pourront être frappés 


carreaux peuvent imposés noms 
La base de conversion, établie d'après le poidg 
au tarif. 


en grumes, une déduction d'un quart 


bois 


les taxes 


Les teintures et lotions alcooliques sont exonérées si titreng 
plus de 15 degrés d'alcool, 


| 
| | 
| 
| 
| 4 
| 
| 


À 


dégàts 


Concernant 


Fevrier 1941 
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LO! prorogeant certaines dispositions de la 
loi du 26 décembre 1940 portant régime 
provisoire pour l'administration de la 
ville de Paris et du département de la 
Seine. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 

art. 1°. — Les dispositions de l'arli- 
ele 47, de l'article 2 (alinéa 1°) et de l'ar- 
licle 3 de Ja loi du 26 décembre :940 
portaat régime provisoire pour ladrni- 
uistration de Ja ville de Paris ct du dépar- 
tement de Ja Seine sont prorogées jus- 
qu'au 20 avril 1941. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 25 janvier 1911, 

PH. PÉTAIX, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

francais: 
Le ministre secrélaire d'Elal à l'intérieur. 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secreélaire d'Etat 
aux finances, 
AVES 


— 00 


LOI relative à la restauration des sols 
des bassins versants en Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le décret du 23 août 1S9S sur le gon- 
verneiment la haute administration de 
l'Algérie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons 

Art, — Des arrêtés du gouverneur 
général de VAlgérie, pris en conseil de 
gouvernement, après enquéle, pourront 
déclarer d'utilité publique la création de 
périmètres de restauration des sols des 
bassins versants et décider l'exécution, à 
l'intérieur de ces périmètres, et aux 
frais de l'Algérie de tous les travaux 
propres à assurer l'amélioration et la 
fixation des cultures sur les pentes, lamé- 
lioration des pâturages pour le regazonne- 
Jnent ou le reboisement et, généralement, 


tous travaux et mesures assurant la pro- 


l'érosion ct les 


tectfon du sol contre 
ruisseliement des 


résultant du 
eaux. 

Les propriétaires, dont les biens se 
trouveront compris dans un périmètre de 
restauration, en con<erveront la propriété 
et la jouissance, sons réserve des mesures 
prévues à l’article 2, Is ne pourront étre 
explopriés que dans les et dans les 
formes prévus par Ja réglemeniation 
l'expropriation pour cause 


d'utilité publique en Algérie, 

Art. 2 — Des arrêtés du gouverneur 
Bénéral détermineront, dans chaqne cas 
Particulier, les mesures à prendre dans 


ces périmètres concernant la défense des 


plantations et des ouvrages de protection, 
l'aménagement des pâturages, 
- Pour chaque pé imeire ecors- 


ci-des- 


Art. 3. 
ütué conformément à l'article 1° 
sus, une Commission arbitrale d'expertise 
sera chargée, dans des conditions fixées 
par arrêté du gouverneur général, d'éva- 
luer Jes dommages causés aux ayants 
droit par l'exécution des travaux de res- 
tauration ainsi que les plusalues 
ces travaux pourront avoit 
propriétés, L'excédent éventuel des dom 
mages sur Îles plus values sera pave 


ipporte ces 


intéressés sans formalités et sans 


Art. 4. — Toute contravention aux 
rètés Spéciaux pris par application de 
l'article 2 ei-dessus donnera lieu à répa- 
ration des dommages causés à une 
amende de 4 à 100 fr, 

Les contraventions seront constatées 
par tous les agents habilités de | 


tration. 


adiminis- 


Les poursuites seront exercées à Ja diii- 
gence de ladiministration des eaux et fo- 
rêts qui pourra user de la faculté de fran 
siger conformément aux prescriptions du 
décret du 11 janvier 14, 


Art, 5. — Des arrétés du gouverneur 
général, pris en conseil de gouverne 
ment, fixeront les conditions d'appheatien 
du présent décret, 


Art. 6. — Le présent dé ret sera publié 
au Journal officiel et sera exéenté comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 2 février 1941, 

PÉTAIN. 

Par le Maréchal de Fran 

francais : 
Le ministre secrétaire d'Elal à l'intérieur, 
MARCEL PFEYROUTON, 


— 


LOI modifiant l'article 6 de la loi du 25 août 
1940 fixant les limites d'age et les condi- 
tions de mise en congé d'armistice des 
sous-officiers de l'armée de l'air, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 197, — L'article 6 de la loi du 25 
août 1940, fixant les limites d'age et les 
conditions de mise en congé d'armistice 
des sous-officiers de l'armée de l'air, est 
abrogé et remplacé par la disposition 
suivante : 


« Art, 6. — Les sous-officiers atteints 
par les nouvelles limites d'âge pourront 
continuer à concourir pour la médaille 
militaire avec les mainteuns 
dans l'armée active, jusqu'au moment où 
ils atteindront l'ancienne limite d'âge de 
leur grade. Ceux déjà titulaires de la mé- 
daille militaire pourront continuer à 
concourir, dans les mêmes conditions, 
pour la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur », 


Art, 2. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 5 février 1941, 

PH, PETAIX. 

Par le Maréchai de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
HERGERET, 
Le ministre secrétaire d'FtaË 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Personnel diplomatique et consulaire, 


en date du ? février 1951, M, Le- 


Pa 
1 1 d l del ale au 

Pa dal du fevrie] 1961: 

Ont promus ministre pienipoten- 
taire de class 

MM. Arnal, Carra di Vaux Saint- 
Ja 

Ont promu ministre pli uipoten- 
de 2° classe : 

M. Gazel conseiller d'armbassade de 
(re classe, 

M. Arvengas, consul gencral de 1"claese, 

M. Hivivre, conseiller d'ummbassade de 
{re classe 


M. Petit de Beauverger, conseiller d'arme 


bass de de Z' cla Le 


promu ministre plénipolentiaire 
de 2° classe et maintenu hors cadres: 


M. Destribats, général de 14 


{ la SSCe 


consul 


Par arrèlés en date du 3 février 1941: 


Ont été promus secrélaires d'ambassade d@ 
classe; 

MM. Haradue, Bacyens, sccrélaires 
de 2 classe, 

A été dl'ainbassade 


2e classe 


M. Basdevant 


promu sSecrélaire 


attaché d amba 


Ont été consuls généraux de (tre 
classe 

MM. Gueyraud (Georges), Henry (Noël), 
Grandioux, Giraudet, Remérand, Périer, Cons 


suls généraux de 2e classe, 


Ont été consuls généraux de 
classe ; 
MM. Neyrac, Félix, Roux 
Lachèze, Baudier, Montaudon, 
{rs classe 


promus 


René), Corson, 
consuls de 
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Ont été promus consuls de classe: 

MM. Pelleterat de Borde, Sirven, Flandin, 
de La Vaysset, Grosson, d'Alexan- 
dry d'Orengiani, Neëville (Rent), TFanqgne- 
rev, Mondon, hougearel, Le GenisseL Roche: 
reau de La Sablière, Ardiet, consuls de 
2 classe. 


Ont élé promus consuls de 2 classe: 


MM. CGastambide, consent suppléant: Ray- 
uond, Hulot, Petiot, 
Martin 
koely, 1 


Pierre), Colonna Cesari,  Armatnl, 


onsuls, 


Ont été promus vice-consuis: 

MM. Fournier de Montoussé, Laporte, Tiné, 
Henry (Pierre), Wernert, Fouchet (Paul), 
Harbasse, Alabrune, Fabre, de Limairac, La- 
lov, Veujoz, Durand (Bernard, attachés de 
consulat, 

MM. Duranthon, Coiffard, chiffreurs. 

MM. Petit (Yann), Balelaud, Bié, Revelii 
{Victor), de chancellerie. 


Ont promus sécrélaires interprètes 
d'Extréme-Oneut de {re classe: 
MM Chaloin, Beaulieux, Waché, secrélaircs 


interprètes d'Extréme-Orient de 2% classe 


A élé promu secrélaire interprète d'Orient 
de 2e classe: 

M Denizeau, secrétaire interprète d'Orient 
de 3° classe. 

Ont été promus Secrétaires interprètes 
d'Extréme-Orient de 2e classe: 

MM. Fuchs, Carmaiy, Faure, secrétaires jn- 
terprotes d'Extréme Orient de 3 classe, 


A été promu conseiller d'ambassade 
dre classe à la suite: 
M. Gauquié, conseiller d'ambassade de 


2e classe. 


Ont élé promus conseillers d'ambassade de 
2e classe à la suite: 
MM. Paris (Jacques-Camille), Lacoste, se- 


crélaires d'ambassade de {re classe. 


Out promus secrétaires d'ambassade d2 
dre classe à la suite: 

MM. Sivan, de Girard de Charbonnière, 
Clauzel, secrétaires d'ambassade de 2e classe. 


A élé promu consul général de fre classe 
à la suite: 
M. Reynaud, consul général de 2% classe. 


Ont été promus consuls de 1° classe 4 Ja 
suite: 

MM. Richard (Gabri®@\, Béchet, consuls de 
2e classe, Sudreau, secrétaire  interprèle 
d'Orient de {re classe, Depeyre, secrélaire in- 
derprèle d'Extréme-Oricnt de 1re classe, 


Ont 414 promus consuls de 2% classe à Ja 
suite : 

MM. Chaulet, Saugon, Chevillotte, vire- 
consuls, 


A été promu secrétaire interprète d'Orient de 
dre classe à Ja suite: 

M. Gaire, secrétaire interprète d'Orient de 
2 classe, 

A élé promu secrétaire interprète d'Ex- 
trôme-Orient de 4re classe à la suite: 


M. Salade, secrétaire interprète d'Extrèmr- 
Orient de 2e classe, 


Voillery, Gin anti, Ja- | 
Muarcolte de Sainte-Marie, Rivoire, | 


Ont été promus secrélaires d'ambassade de 
classe et maintenus hors cadres: 

MM. Robert du Garnier, Lorion, secrélaires 
d'ambassade de 2% classe. 

été promus consuls généraux de 
classe et maintenus hors cadres: 

MM. Lemaire, Tisseau, consuls généraux de 
2e classe. 

A élé promu consul général de 2% classe 
et maintenu hors cadres: 

M. Billecocq (Henri), consul de fre classe. 

A élé promu consul de {re cjasse et main- 
tenu hors cadres: 

M. Triat, consul de 2 classe, 

Ont élé promus consuls de 2% clüsse et 
maintenus hors cadres: 

M. de Guiringaud, consul suppléant, 

MM. Ceccaldi, Lemoine, vice<onsuls, 

A été promu secrétaire interprète d'Ex- 
tréme-Orient de 2e classe et maintenu hors 


“res : 
M. Chambon, ecrétaire interprète d'Ex- 
tréme-Orient de 3 classe, 


Commissaire du Gouvernement. 


Le ministre secrélaire d'Elat aux affaires 

étrangères 
Arrèle : 

Article unique. — Est nommé commissaire 
du Gouvernement français pour les biens al- 
lemands en France: 

M. Maurice Richard, sous-directeur au mni- 
nistère des affaires étrangères. 

M. Richard sera assisté, dans sa mission, 
par un représentant du ministère de la jus- 
et un représentant dr ministère des fi- 
nances, 

Fait à Vichy, le 5 février 1941. 

P.-E, FLANDIN, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Commerce de l'or. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 16 octobre 1%0 réglementant 
le commerce de For; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secré- 
taire d'Etat aux finances, 


Décrétons 


Art. 1%, — Le droit de garantie perçu 
en Algérie, en vertu de l'article 1* du 
décret du 24 décembre 1938, sur les ouvra- 
ges d’or et de platine est porté à 1.200 fr. 
par hectogramme d'or ou de platine. 


Art. 2. — Dans les cinq jours qui sui- 
vront l'application en Algérie du présent 
décret, tout fabricant, marchand d'objets 
en or ou en platine ou intermédiaire exer- 
cant le commerce pu en or ou en pla- 
tine sera tenu de déclarer à Fadministra- 
tion des contributions diverses, par espè- 
ces, les quantités et le poids de ces objets 


} existant en sa possession ou mis par lui en 


consignation ou en dépôt à ladite date 
d'application. Les objets en cours de trans- 
port seront déclarés dès leur réception 
par les destinataires. Les quantités ainei 
déclarées seront reprises par voie d’inven- 
taire et soumises au complément d'impos 
sition. 

Quand les droits exigibles s'élèveront à 
3.000 fr. au moins, des délais de payement 
pourront être accordés dans les mêmes 
conditions que celles fixées dans la métro- 
pole par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances. 

Toute omission où insuffisance de décla- 
ration sera punie, indépendamment du 
payement des droits exigibles, d'une 
umende égale au quintuple de ces droits. 

Art. 3. — Les déchets, débris ou objets 
en or achetés à des particuliers et destinés 
à la fonte ou à la casse ne pourront, en 
aucun cas, être utilisés par les acquéreurs 
et devront obligatoirement être vendus à 
des fondeurs agréés par la Banque de l'A 

Toute infraction aux dispositions du pré- 
sent article est punie, à la requête de l'ad- 
Ininistration des contributions diverses, 
d’une amende de 500 à 5.000 fr., de la con- 
liscation des objets saisis et du quintuple 
droit de garantie correspondant au poids 
d'or de ces objets, le tout sans préjudice 
des pénalités prévues par ie décret du 
20 janvier 1940. 

Art. 4. — Les dispositions qui grécèdent 
sont applicables aux territoires du Sud. 

Art, 5. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur et le ministre secrétaire d'Elat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié an Journal officiel 
de l'Etat français et inséré au Journal offi- 
ciel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 2 février 1941. 

PH. VÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur; 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIFR. 


Etatisation de polices municipales. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'arrêté des consuls du 3 brumairé 
an IX et la loi du 10 juin 1853; 

Vu la loi du 19 décembre 1900 créant le 
budget de l'Algérie et instituant la procé- 
relative à l'établissement de ce bud- 
get; 

Vu la loi municipale du 5 avril 1884 et 
les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret du 30 juillet 1937 et, notam- 
ment, l’article 5 de ce texte relatif à l’ins- 
titution de la police d'Etat dans les com- 
munes d'Algérie dont la population totale 
excède 10.000 habitants ; 

Sur la propositon du ministre secrétairé 
d'Ftat à l’intérieur, 


Décrétons : 

Art. {1, — Dans les communes de Tlems 
cen, de Mascara et de ar hr les pré- 
fets des départements intéressés exerce- 
ront, par extension de l’article 104 et sous 
réserve de l’applicat'on de l’article 105 de 
la loi du 5 avril 1884, les attributions dé- 
volues au préfet de police l'arrêté du 
3 brumair® an IX et la loi du 10 juin 1853 
en ce qui concerne la police des communes 
suburbaines du département de la Seine, 


} 
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— Les dépenses de toute nature 
&asonmnces par le fonctionnement des po- 
hees de ces communes Seront inscrites en 
totalité au budget de l'Algérie, 

Le montant de la dépense globale, 


faluée par commune €t par exercice, 
wune desdites collectivités remboursera 

Eu premier lieu, une somme égale au 
mouton des dépenses ordinaires de police 
uit actuellement au budget munici- 


En cond lieu, la moitié du surplus. 


dut. 2, — Tous les agents en fonction 
communes précitées, à Ja date 
«ent décret, resteront placés sous le 
retraites auquelils sont actuelle- 
ment soumis, les communes respeclive- 
moult lutéressées continuant à supporter 
pour eux Fentière charge des dépenses 
aflerentes à la constitution de leur pension 
de relraite, 

Le régime des retraites des agents nom- 
més postérieurement sera fixé par décret, 


Aït. 4, — Les cadres du personnel, ainsi 
que le imontant des dépeuses formant le 
contingent fixe de chaque commune, fe- 
rout l'objet d'arrêtés du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, 


ICS 


Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
Pintérieur est chargé de l'exécution du pré- 
‘sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de V'Etat français et inséré au Jour- 
nal officiel de l'Algérie, 

Fait À Vichy, le 2 février 1941, 

lV'H. PÉTAIN, 
Par le Maré:hal de Trance, chef de l'Etat 
français : 
Ge ministre secrétaire d'Etal à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
+0. 


Conseils municipaux, 
Délégations spéciales. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Brancuis, 

Vu le décret du 2% septembre 1939; 

Va le décret du 18 novembre 1939; 

Considérant que le conseil municipal de 
fa commune de Rouiba (département d'Al. 
get) n'est pas, en raison de sa composition, 
susceptible d une aide efficace à 
l'œuvre de redressement national; 

… Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 
Décrélons: 

Art, 1%; — Le conseil municipal de la 

commune de Rouiba (département d'Alger) 
est suspendu jusqu'à la cessation des hosti- 
dités. 
Art. 2. — est institué dans la commune 
de Rouiba une délégation spéciale habilitée 
à prendre les mêmes décisions que le çon- 
seil municipal et ainsi composée: 


Président. 
M. Hamoir (Maurice). 


Membres, 
MM. Carleau (Pierre), Lavalette (Edmond), 


(Jean), Sassi Mohamed ben Cha- 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 


ciel de l'Etat français et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie, 
Fait à Vichy, le 2 février 1941, 
FH, PETAIX. 
chef de l'Elat 


Par le Maréchal de France 
français : 
Le munistre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


MARCEL PEYROLTON, 


Nous. Muréchal de Fran chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 26 septembre 1939; 

Vu le décret du 18 novembre 1939; 

Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Dellys fait preuve de par- 
Halité dans sa gestion et que sa politique 
s'oppose à l'œuvre de redressement 
nal entreprise par Je Gouvernement: 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons: 

Ant, 4, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Dellys (département d'Alger) 
est suspendu jusqu'à Ja cessation des hos- 

Art, 2. — Il est institué dans la com- 
mune de Delivs une délégation Spéciale ha- 
bilitée à prendre les mèmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée; 

Président, 

M. Beudon (Léon). 

Membres, 

MM. Georgy (Albert), Tardien (Jean-Bap- 
liste), Kacer Amar, 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
liciel de l'Etat français et inséré au Jour- 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 2 février 1941. 

l'H, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français; 
Le ministre secrélaire &'Etat à l'intérieur, 
MARCED PEYROUTON, 


Rectificatif au Journal officiel du 11 janvier 
1941: page 132, 2e colonne, 21e ligne, au licu 
de ; « MM. Lejeune (Marcel), Hervy (Eugène) », 
lire: « MM. Le Jeunne (Marcel), Hervy (Eu- 
gene) », 


Fonds de concours, 


Par arrêté en dale du 31 décembre 1940, 
un crédit de 36.042 fr, % est ouvert au bud- 
get du ministère de l'intérieur, sur ]J’'exer- 
cice 1940, au titre du chapitre 72: « Ser- 


vice des aflaires indigènes nord-africai- 
nes », 
+ 


Commission instituée par le décret 
du 20 novembre 1940. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


Vu la loi du 7 octobre 1910 portant abroga- 
tion du décret du gouvernement de la défense 
nationale du 24 octobre 1879; 

Vu le décret du 20 novembre 19404 

Vu les propositions du garde des sceaux, 
tuinistre secrélaire d'Elat à fa justice, 


Arrête; 
Art, er, — La commission insliluée par 
l'article 7 du décret précilé du 20 novembre 


1910 est nstilude ainsi qu'il suit: 
| nf. 
M. Lagrange, mailre des 


Membi cs, 


M. Chazal, conseiller à la cour d'appel de 
Riot. 


Le chef de la section A de la so hirection 
de l'Algérie (direction des afair départee 
mentales et communales, amini<té l'ilte 


érieur OU son 


Art, 2, — Le conseiller d'Etat directeur 


des affaires départemental et communales 
est chargé de l'exécution du présent ote, 
qui sera publié au Journal officiel de VEltat 
francça 
Fait à Vichy, le 4 février 1941 
MARCKI PEYROL 
Règies d'avances, 
Le secrétaire d'Elat à nlérieur 
cUie ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu Ja loi du 17 novembre 1940 confiant 


au aninistère de l'intérieur la gestion et la 
surveillance des camps d'internés francais et 
étrangers, el portant ouverlure de crédits & 


cet effet 


Vu le décret du 1 mai 186? cynble es 
décrets relatifs à la publique qui 
l'ont mmoditié, 

Arrélent: 

Art, 1er, — est institué, pour l'ensemb!@ 
des penses ur nies néce 
lionnerne nt des designe ciapres, 
des régies d'avanres dans es Hum des 
Mmaxitna ci-dessous indiqués : 

Camp  d'Argelès (Pyréné Orientales}, 
montant maximum: 2 millions de fran 

Camp de Rivesaltes Pvrénées-Orientas 


les), montant inaxitoum 2 millions da 
francs. 
Camp de Gurs (Basses Pyrénées) 


fr. 


, Imonltant 


Camp du Vernet (Ariège), montant maxis 
: 600.000 fr, 

Camp des Milles (Bouches-du-Rhône), mons 
lant anaximum: 150.000 fr, 

Camp de Fort-Barraux (Isère), montant 


maximun: 100.000 fr. 

Camp de  Saint-Paul-d'Eyjeaux 
Vienne), montant maximum: 150000 fr. 

Camp de Nexon (Haute-Vienn montant 
maximuin: 150.000 fr, 

Camp de Saint-Sulpice-Lapointe 
montant maximum: 20.000 fr. 

Camp de Sisteron (Basses-Alpes), montant 
maximum: 4110.00 fr. 

Il Sera justifié, pour chaque camp, de l’eme 
ploi desdites avances dans le délai maximur®æ 
d'un mois et dans les formes et conditiong 
prévues par les règlements sur la comptabilit 
publique, 


(Tarn), 


Art, 2, = Les régisseurs de dépenses seront 
nommés par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur. 

Fait à Vichy, le 25 janvier 191. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
XVES DOUTHILIER, 


@ 


628 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS S Février {41 
M Thiar rédac leu 
I du ministre ire d’'Elat Secrétariat genéral de la famille ninistralion ecrétari 
intérieur en date du 28 janvier 1931, ont | et de la sante. de Ja famille et de 1 
h 
e Camp, 
] Paul), chef du cam | Le n d'Etat à Vint 
À Vu la du lafive à Par 1! n dat: févrie 
« l'orsa i it d'Etat à l'inté- | Mine le docteur Hascher, inspecteu 
\ pou le jeur ( iriat vénéral de la famalle et dre parte tal Voses 
a - mise en congé sans sole, sur Sa 
ire ‘f di lu fer ui 
La ire, chef du Vu le décret dun 10 septembre 19%; re 1960, « 
Mill pour ion Hsposilons d 
Vu la déli! lion du conseil des directeur oi du 11 oclobre 
date du 14 novembre 1940; 
p les | Sur la proposilion du secrétaire général 
it vu | 
la famille et de la santé, 
SANATORIA 
W ‘ | nel 
bat | ir 
; Art, fer, — Le lablean d'avanrement de Par arrèlés en date du à février 1941: 
| i pour l'anne 910 est fixé ainsi qu'il 
ATH A | f pou née 191 fixe 1 Mme le docteur Pouret. médecin joint 
t-Paut (faute Vien pas au sanatoritin du Cluzeanu (Haute-Vienne 
ann, Chefs de bureau. est placée dans posilion prévu pi 
tavi hef du cam le du 17 juiMel 1910. 
i 
PA nées-Oricntales) di MM. Depaule, Hui, Richard, 
M. le docteur Gerard ect nommé 10 
adjoint au sanatorinm de Treslél (Côtes dy 
Ten r. commissaire divisionnaire, chef du Sous-che]s de bureau, tord). 
d'Argelès (Pyrénées-Orientales MM. Chassagnot, Bontz, de Sede. Mile 
Pi 1 chef du carnp de sisleron 
Pinot nunissuire divisionnaire chef du camp Mile Picqueuard, M. Guihard, Mme Gar- 
du Ariège), pour les dépenses de ce sautt, M. Graule, Mine Remond. Par arrélé en dute du février 1911 
Cain M. de dortleur Cappelle, recu au 
du inédicat des hépitaux psy hiairique< 
+e+- 1939, est affecté, à tilre provisoire, en qui 
Miles Berenguier, Thiar, M. Trillat, lité de médecin directeur à Yhôpital ps 
chiatrique de Fains-les-Sources (Meuse), 
Hospice des Quinze-Vingts. remplacement de M Je docteur Doussin:!, 
printipaur. appelé à d’autres fonctions. 
ar arrété on date du 23 janvier 1941, Je Mile Debort, M. Dessalles, Mme Durt, 
de Phospice national des Quinze-Vinets, Houis, Mmes Lefort, Mulon, Mik Pou 
pour l'exercice #40, est augmenté d'une jade, 
€ olale de 22.889 fr, 01, en recelles * 
Dames sténodaclylographes. MINISTÈRE DES FINANCES 
+ Miles Bouygues, Charpentier, Chevret, 
Mine Clerbautt, Mlle Lanoye, Mmes Revauit. 
Van der Ecken. Organisation de l'agence comptabie 


Commissaires et inspecteurs de police. 


Par rt en date du 28 janvier 1941, les 
l'arrôié du 9 décembre 41940, 
disposition du préfet de la 
Haute-Garonne, pour le centre d'informations 
et d'études, M, Graries (Henri), commissaire 
de police hors classe, 3° échelon, à Toulouse, 
ont rapportées, 


disposi de 
hommant à Ja 


M. Gracies maintenu commisstre de 


police hors elasse, 4e échelon, à Toulouse, 
Par arrété cn date du 4 février 1941, les 


dispositions de Farrété du 930 décembre 1940 
donnant commissaire de police de %e classe 
au 2 district de la police d'Etat de Scine-el- 
M, Devocelle (Maurice), cormmissatre de 
police à Saint-Nazaire, ont été rapportées, 


M. bDevovelle à été maintenu à Saint-Na- 
@ 
Par art en date du 4 février 1941, les 


dispositions de l'arrêté du 24 décembre 1940 
monmant au contrôle du poste d'entrée de 
Ja ligne de démarcation à Levet, M. Portet 
mspecteur de police spéciale de 
classe à la surveillance du territoire, à Or- 
ont été rapportées. 


Art. 2. 
et de la sonté 
présent arrété, 


— Le secrétaire général de la famille 
est chargé de lexéeulion du 


Fait à Vichy, le 3 février 1981. 


MARCEL PFYROL TON, 


AUMINISTHATION CENTRALE 


, MM. Touyeras, directeur adjoint de la famille 
et de la santé; 

Delavente, sous<lirec leur ; 

Gueguen, chef de bureau à l'administra- 
lion centrale, 


Par arrèlés en date du à février 


(secrétariat général de la famille et de la 
Santé}, placés dans la position prévue à lar- 
lcle fer de Ja loi du 17 juillet 1940, sont adm: 
à faire valoir leurs droits à Ja retraite, à 
compter du ter janvier 1941. 

Mine veuve d'Houtaux, née Berthe Valat, 
commis principal d'ordre et de complabilité 
à l'administration centraie (secrétariat géné- 
ral de la famille et de la santé), cst admise 
d'office à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 1e février 1941, par applica- 
lon des dispositions de l'article 8 de la Doi 
du 11 octobre 1940. 


de la Dette publique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du 
d'Etat aux finances, 

Vu Ja Joi du 30 août 1940 relative à l'or- 
ganisation du ministère des finances ; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant rè- 
glement général sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu le décret du 16 décembre 1876 por- 
tant création d'un agent comptable des re- 
conversions et renouvellements des rentes 
au porteur ; 

Vu le décret du 9 mars 1912 concernant 
la nature, la forme et le mode de transfert 
des obligations des chemins de fer de 
l'Etat ; 

Vu le décret du 29 avril 1923 réglant les 
attributions de l'agent comptable du ser- 
vice des émissions: 

Vu le décret du 7 juillet 1928 relatif aux 
opéralions auxquelles peuvent donner heu 
les obligations émises pour les besoms du 
service des postes, télégraphes et telephe- 
nes, 


luinistre secrétaire 


Décrétons : 
Art. 1%, — L'agent comptable de la bette 
publique centralise les opérations afféren- 
tes à l'émission et au remboursement des 


-@ 


À 
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emprunts contractés par l'Etat et par la A la gestion des titres des postes, télé Susini, percepteur de Bocognano 2F 
cuisse autonome d'amortissement. graphes et téléphones et des chemins de | Py, percepteur d'U Gard\. 

imputc le produit net des émissions au | fer de l'Etat; #3 | percepteur de Limou 
comple des collectivités qui bénéficient Au service du numéraire et à la gestion Ô 
des emprunts et le montant total des rem de Ja dette non inscrite. Chin p ln D AT 3 
boursements au compte des collectivités Ces opérations engagent directement la & rt 
qui sont chargées de les amortir. responsabilité des adjoints de  Tagent 

Ses écritures font apparaître le montant comptable envet le Fri or et subsidiaire Na \ LM 
en capital de la dette non échue de l'Etat ment celle de leur chef. Dbubreuil, Pa - 
et de la caisse autonome d'amortissement, Art. 9, — L'agent comptable de la Dett téri 
et en retracent les variation publique et ses adjoints sont assujettis Bundy, 4 la 

Aut. 2. — L'agent comptable de la Dette | Un cautionnement dont le montant est fix Lait 
publique opère sur le Grand-Livre l'inserip- | arreté Qu secrétaire aux fuan Andrea Ca e 
lion des rentes et obligations de toute na- |! (\ | 
ture, en expédie les extraits, débite les Art. 10. — Le ministre secrétaire d'Etat | piquemal, percept le Ma 
comptes qui doivent êlre annulés, tient les | aux finances est chargé de l'exécution dt dut 
régisties et dresse tous les documents | présent décret, qui sera publié au Journal l'y ] | l'Aud 
ayaut pour objet le payement des arré- |'officiel, 
rages. Fait à le janvier 1941. Ba L \ 

A cel effet, il recoit, d'une part, les dé- VÉTAIX Gi 
clarations des parties certifiées par les of- Sav 
ficiers publics compétents ou les pivces Par le Maréchal de France, chef de l'E Ÿ 
justificatives du droit, déposées en vue des francais : D 
transferts ou des mutations, et, d'autre | Le ministre secrétaire d'Etat 208! pleur dé 
part, les titres de rentes au porteur dépo- aux finances, Berlin, percep ut de Condrieu R one). 
sés pour ètre reconveris, réunis, divisés YVES BOUTHILLIER. ER, de Noge la y 
ou renouvelés, Il Ma 

IL délivre aux intéressés les extraits Cavaux, percepteur d Sy i 
d'inscription ou les titres au porteur pro- (Eu 
venant de ces opérations. Services extérieurs du Trésor, tre 

Art. 3, — L'agent comptable de la Dette avec ellet du d 
publique assure la délivrance, le renouvel- | st de 4 
lement et l'échange des titres émis en re- Par arrété du conseiller d'Elal secrélah pu 
résentation des emprunts de L'Etat et de | pour les | 
{, caisse autonome d'amortissement non er 31 décembre 19%, ont été promus su MM 
iuserits au Grand-Livre; il peut les rece- | PE: Math de Mauvezin (Gers), 
voir en dépôt contre remise de certiticats Percepteurs hors classe. Ù Fossat (Ari 
nominatifs. Chalo d Cléry.Saint-André 

Art. — L'agent comptable de la Dette | fret pour lat L 
publique assure la gestion du service des et du 1% octobre 1940 pour Lrai- Châte!de N 
obligations et bons inscrits sur les livres li: 
des chemins de fer de l'Etat. MM. Decro » Montmorcau (Cha 

Art. 5, — L'agent comptable de la Dette Roux, percepteur d'Auzon Loire), 
publique centralise toutes les opérations Audebrand, percepteur de  Plombièx Cha de © j l'Ars 
et délivre tous les titres ou valeurs con- | Dijon (Côte d'or), \ 
cernant le service de la Loterie nationale. | Wizard, percepieur de Bar-sur-Seine (AUbe?, Saul l'A 

Art. 6. — Les emplois d'agent comptable | Pufau, percepleur de Soues de - Rivière 
du Grand-Livre, d'agent comptable des | 
transferts et mutations, d'agent comptable | Vellereaux, percepleur de Laventie (Pas de nt 
des reconversions et renouvellements, | | 
d'agent comptable du service des émis- | percepleur de Clégucree (Morbihan, Pros 
sions, d'agent comptable des titres des | Gachoôn, percepteur de SaintÆlenne, Ma le Ha Usne), 
chemins de fer de l'Etat et des postes, té- muras (Loire). ha sa 
légraphes et téléphones sont supprimés à | Gensac,  percepleur du Gond - Pontouvre L 
compter du 1% janvier 1941. Charente), Ment l de Pa \ cl 

L'agent comptable de la Dette publique | Parotte, percepleur de Longué (Manette 
est substitué aux agents comptables sup- | Aire. rillet 
primés pour Ja réception des saisies-arrêts, | Gougne,  percepleur de  Saint- Marcelhn 
oppositions, significations de cession où (Isèrc 
transport de toutes autres. Chausset, percopteur de Foucherans (Jura), | percepteur de Camphon (I 

Art. 7. — L'agent comptable de la Dette | percepteur de rcépleur de Villenauxe-la-Grand 
publique est soumis aux vérifications de gne (Tarn-et-Garonne). 
l'inspection générale des finances et justi- Launay, percepleur de Bareulin (Seine-Infé- 
ciable de la cour des comptes. vrmerz 

A la fin de chaque gestion, il adresse à | Chapuis, porcepleur de Monisirol (Haute. 
la cour des comptes un compte présentant Loirc), Pigerre, perceptenr de Beuvrais vornine), 
distinetement : Jousseaume, perceplcur de Chantonna: Maury, 4 pi de Saint-Ph le-Rivière 

1° Les opérations en numéraire ; (Vendée). ct) 

Les augmentations et les diminutions | Margerie, percepteur d'Hérouvillelte ir de 
de la : dos). Brocari] rcepl du int le 

3° Les opérations de gestion, création, | Mouzet, perceple it du Lion-J'Angers ‘Main zan 
annulation, dépôts et retraits des titres. €l-Loire) Cormier, percepteur de Vitryaux Loges 

Art. 8. — L'agent comptable de la Dette Richetla, per opteur d'Oiron (Deux SONT 5). rel). 
publique est assisté de quatre adjoints | Hugues, percep'eur de Lunel (Hérault. Bosc, percepleur d'Aspet (Haute Garonne). 
ayant au moins le grade de chef de bureau | percepieur de Malesherbes percepteur de 

Marne), 


chargés d'exécuter et de classer distincte- 
ment en écriture les opérations ayant trait 
respectivement : 

A la tenue du Grand-Livre: 

Aux transferts, mutations, reconversions 
et renouvellements ct à la gestion des cer- 
ticats de créance pour dommages de 
guerre çt pertes de loyers; 


Juin, percepteur de Saint-Loubès (Gironde 

Decombe, percepteur de Sainte-Foy-la-Grande 
(Gironde, 

Maitre, percepleur de Nevers-banlieue (Niè 
vre). 

Durand, 
ronde). 


percepleur de Saint-Macaire (Gi- 


Lasplace, percepieur à Verber 

Le Blanc, percepieur de Belmont (Loire), 

Moroni, percepteur de Caunes - Minervois 
audi 

Gonnel, percep'eur de Gorron {Mayenne}, 

Daviaud, percepleur de Cersay (Deux-SévresY, 


41 
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Paumnier, percepteur de Montfaucon (Maine-ct- 
Loire). 

Martin, percepteur de Bray - sur - Some 
(Somme). 

Dauzon, percepteur de Pierrelatte (Drôme). 
Ousset, percepteur de Roquesteron (Alpes- 
Marilimes). 

Labadie, percepteur de Monein (Basses Pyré- 
nues), 

Gaultier, percepteur d'Ambrières (Mayenne). 

Pülicani, percepteur de Morosaglia (Corse), 

Remy, percepteur de Ruffileux (Savoie), 

Collas, perceplteur d'Aigurande (Indre). 

Rouchaud, percepteur de Montignac (Dordo- 
gnc). 

JluËz, percepteur de Brienne - le - Château 
‘Aube), 

Triboulet, percepteur de Belabre (Indre). 

Sihol, percepteur de Peyrolles (Bouches-Qu- 
Rhône}, 

Augey, percepteur de Vouillé (Vienne). 

Percot, percepteur de Mouchamps (Vendée). 

Boisscau, percepeteur  d'Aubeterre (Cha- 
rente). 

Robinet, percepteur de Lassay Mayenne). 

Aunet, percepteur de Saint-Cicrs-du-Taillon 
{Charente-Inférieure). 

Jolit, percepteur de Neuville (Vieunc}. 

Forge, pereepteur de Morre (Doubs), 

Perrier, percepteur de Volonne (Basses Alpes}, 

hourguignon, percepteur de Pogny (Marne). 

Gombert, percepteur de Sourdeval (Manche). 

Renard, percepteur d'Apremont (Meuse). 

Barroul, pérecepteur de Nenubourg (Eure). 
tobin, percepteur de Saint-Agnan (Charente- 
inférieure), 

Guette, percepteur de Villers - Franqueux 
(Marne). 

Audo, percepleur d'Anbigné (Sarthe). 

Arnoud, percepteur de Milly (Seine-et-Oise). 

Charbonnier, percepteur de Vernoux (Ardè- 
che), 

Buslin, percepteur de Thorigny-sur-Oreuse 
{Yonne). 

Meunier, percepleur d'Isigny-sur-Mer (Caiva- 
do:), 

Cordonnery, percepteur de Lunas (Héraul. 

Bonnafy, percepteur de Treignac (Corrèze). 


——— 6 


Par arrêté du conseiller d'Etat secrétaire 
général pour les finances publiques en date 
du 31 décembre 1910: 


Ont été élevés, sur place, aw % échelon de 
Ja tro classe, avec effet du 31 décembre 19: 
pour l'ancienneté et qu fer octobre 1910 pour 
Je traitement: 

MM, 
Manodritta, percepteur de Saint-Pol-sur-Ter- 
noise (Pas-de-Calais), 
Leblond, percepteur de Saint-Romain-de-Coï- 
bose {Seine-Inférieure). 
Pellour, percepteur de Hautefort (Dordogne). 
D'Ornano, percepteur de Vergèze (Gard). 
Lemarchands, percepteur de Cany-Barville 

(Seine-Inférieure). 

Gaharnd, percepteur de Surville (Eure). 

Caillaouze, percepteur de Masd'’Agenais (1ot- 
et-Garonne),. 

Heginensi, percepteur de Brienon-sur-Arman- 
çon (Yonne), 

Larragneguy, percepteur de Pau-Barlisue 

(Basses-Pyrénées), 

Alépée, percepteur de Ville - sous - Ja - Ferté 

{Aube}, 

Marnais, percepteur de Lyons-la-Forêt (Eure). 
Avet, percepteur de Beaufort (Savoie). 
Mure, percepleur d'Artenay (Loiret). 

Dautan, percepteur de Toulouse-banlieue Est 

(Haute-Garonne), 

percepteur da Locon (Pas-de-Ca- 
1e 


Siret, percepteur de Melrand (Morbihan). 

Gerard, percepteur 
d'Or (Rhône). 

Lafontan, perceple ur Jde Millas (Pyrénées. 
Orientales), 

Magnier, percepteur, en congé de longue 
durée, 

Gardies, perceptour de Valan (Indre). 

Basserie, perceplour de Calais-banlieue (Pas- 
de-Calais). 

Cormerais, percepteur de Bais (Mayenne) 

Jaffard, percepteur de  Sablé - sur - Sarthe 
Sarthe), 

Dalonneau, percepteur d'Azay-le-Rideau (Indre- 
et-Loire). 

Charbonnel, percepteur d'Etables (Côles-du- 
Nord), 

Berelti, perceplteur de Senones (Vosges). 

Lasseigne, percepteur de Digoin (Saénce-et- 
Loire). 

Lacoste, percepteur de Trie (Hautes-Pyré- 
nées), 

Albert, percepteur de Besse (Var), 

Guilbert, percepteur de  Plestin-les-Grèves 
(Côtes-qu-Nord), 

Bouchet, percepleur de Saint-Germain-Lem- 
bron (Puy-de-Dôme), 

Malevet, percepleur d'Eslos  (Basses-Pyré- 
née-), 

Pirot, percepteur de Bellegarde (Ain). 

Tolini, perceptonr de Heaume - les - Dames 
(Doubs), 

Petilout, percepteur de Buzue (Dordogne). 

Mahe, percepl'eur de Bréhal (Manche). 

Labatut ,percepteur de Lannemezan (Hautes- 
Pyrénées), 

Lieb, percepteur de Saint-Amour (Jura), 

Dupuydupin, percepleur de Ligueil (Indre-et- 
Loire). 

Pelan, percepteur d’Ay {Marne). 

Lascombes, percepteur de Bonnières {Seine- 
et-Oisc), 

Tromeur, percepteur de Landivisiau (Finis- 
tère). 

Guichard, percepteur de Fournes-en-Weppe 
(Nord). 

Drouhin, percepteur de Sigean (Aude). 

Girardet, percepteur de Dôle-banlieue (Jura). 

Marque, percepteur de Lavelanet (Ariège). 

Poli, percepteur de la Romagne (Maine-et- 
Loire). 

Billard, percepteur de Montivilliers (Scine-Infé- 
rieure), 

Drancourt, percepteur de Bavay (Nord). 

Loyer, percepteur de Montreuil-sur-Mer (Pas- 
de-Calais). 

Frenay, percepteur de Feurs (Loire). 

Prevot, percepteur de Roye (Somme). 

Regien, percepteur de Templeuve (Nord), 

Flamand, percepteur de Trets (Bouches-du- 
Rhône). 

Anceau, percepteur de Saint-Germain-des-Bois 
(Saône-et-Loire), 

Picot, percepteur de Haussy (Nord). 

Vauvray, percepteur de Darney (Vosges). 

Durepert, percepteur de Saint-Just-la-Pendue 
(Loire). 

Bordel, percepteur de Saint-André-de-Sangonis 
(Hérault), 

Pietri, percepteur de Cluses (Haute-Savoie), 

Pastre, percepteur de Saint-Symphorien 
(Rhône). 

Ricardon, percepteur de Croisilles (Pas-de- 
Calais), 

Broussard, percepteur de Labergement-les- 
Seurre (Côte-d'Or). 

Escaich, percepteur de Laroque - d'Olmes 
(Ariège), 

Porcher, percepteur détaché. 

Maurel, percepteur de Riom-ès-Montagne (Can- 
tal), 

Masson, percepteur de Renaison (Loire). 

Marchal, percepteur de Dieulefit (Drôme). 

Billon, percepteur de Vigneulles-les-Hatton- 
châtel (Meuse), 


Belney, percepleur de Chef-Boutonne (Deuxe' 
Sèvres), 
Papi, percepteur de Bourg-Saint-Maurice (Se) 
voie), 
Pechberty, percepteur de Baziège (Wautesl 
Garonne). 


Ont été élevés, sur place, au 2% échelon 4 
la ?e classe, avec etfet du 31 décembre 1% 


pour l'ancienneté et du fer octobre 1910 po 
le traitement; 


MAR. 
Perrot, percepteur de Montbarrey (Jura), 
Pechberty, percepteur d’Audinghem 
Calais). 
Armagnac-Cassayet, percepteur de Camypa 
(Hautes-Pyrénées), 
Piat, percepteur de Serginès (Yonne). 
Bele, percepteur de Fruges (Pas-de-Calaisy, 
Moretti, percepleur de Dangeau (Eure-et. 
Loir), | 
Ferriol, percepteur de Martigny-les-Gerbone' 
vaux (Vosges), 
Capillon, percepteur d'Evgurande (Corrèze). 
Queraud, percepteur d'Elain (Meuse), 
Bouchonnet, percepteur de Chilleurs-aux-Boi 
(Loiret). 
Willeme, perccpteur en congé de longug 
durée, 

Millour, percepleur de Saint-Elicnne-de-Tinée 
(Alpes-Marilines), | 
Vidaiou, percepteur de Peyrat-le-ChAlcau 

(Haute-Vienne). 
Lemeray, percepteur de Beauvais-sur-Maiha 
{Charente-Inféricure). 


.Farsy, percepteur de Saint-Lucipin (Jura), 


Loquineau, percepteur de Saint-Arnard-ge 
Vendôme (Loir-et-Cher), 

Vigier, percepteur de Gouzon (Creusc), 

Guerineau, percepteur de Pezou (Loir<te 
Cher). 

Allard, percepteur de Mareuil - sur - Ourcq 
(Oise), 

Romanes, percepteur de Menat (Puy<ies 
Dôme). 

D'Hospital, percepteur de Brécey {Manche}, 

Bon, percepleur 4e Bléneau (Yonne). 

Moulay, percepteur de Briouze (Orne), 

Rothea, percepteur de Sornac (Corrèze), 

Negrier, percepleur de Pérignac (Charentes 
Inférieure). 

Malaterre, percepteur de Semur-en-Brionnaig 
(Saône-et-Loirc). 

Enous, percepteur de Champs-de-Bor! (Cane 
tal). 

De Grimal, percepteur de Liffol-le-Grand4 
(Vosges), 

Frances, percepteur de Miallet (Dordogne), 

Lombart, percepteur de Chassemy (Aisne), 

Fourche, percepteur de Juillac (Corrèze). 

Joulaud, percepteur de Frontenac (GI. 
ronde). 

Gauthier, percepteur d'Eurville (Haute 
Marne), 

Garnier, percepteur de Cayres (Iautes 
Loire). 

Mousley, percepteur d’Anglure (Marne), 

Pouget, percepteur de Sauve (Gand), 

Bonnin, percepteur de Bricon 
Marne). 

Bose, percepteur de Soumoulou (Basses-Pyré- 
nées), 

Lemaestre, percepteur de Monllieu 
rente-Inférieurc), 

Bourgault, percepteur de Bécherel (Ilie-et- 
Vilaine). 

Sabatini, percepteur de Lambese (Bouche=-du- 
Rhône). 

Lemaire, percepteur de Guérard (Seine-et- 
Marne). 

Lugez, percepteur de Vétheuil f{Seine-ete 
Oise), 

Voirin, perceplteur du Deschaux (Jura). 

Durivault, percepteur de Lamothe-Montravel 
(Dordogne). 

Barrez, percepteur de Saramon (Gers), 


| 
< 
| | { 
| 
| À 
| | 2 
| 
| 4 
| 
| 
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Peliion, percepicur de Boos 
rieure}, 

Le Bihan, percogeur d'Isigny-ke-Buat (Man- 
che), 

Bolullon, percepteur de Montagny (Loire). 

Priouret, percep'eur de Tauves Puy -de- 

Pincau, percepleur de Chalamont (Ain) 

@ 


Par un arrèté du conseiller d'Etat secrélaire 
général pour les finances publiques en date 
du 31 décembre 1910, ont été élevés à la 
hors-classe de leur grade: 

MM. Gay, Tarsac, Condroyer, et Jac, ins 
pecieurs des services du Trésor 
classe. 


— 


Attachés commerciaux, 


Var arrélé du minuisire secrélaire d'Etat aux 
finances en date du 7 février M. heau- 
jard (Hemri), atlaché commercial, à été at- 
feclé au poste de Lima. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Inspeotion technique de l'habillement. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le décret du 31 oclobre 
créalion des inspections 
du service de l'interdance ; 

Va de rapport du général d'armée, ministre 
secrélaire d'Elat à la guerre, 


1919 portant 
générales 


Décrétans: 


Art. fee, — Il est créé, au sein de la direc- 
tion de l'ialendance, une inspection tech- 
nique de l'habillement, rabachée À ja sons- 
direchion de l'habillement, dont action 
s'étend aux services de l'habillement, du 
camperment, du couchage, de l'ameubement, 


Art. 2. — La direction de cette inspection 
technique est assurée par un intendant géné- 
ral de 2 classe ou un intemdant de fre cJasse, 
inspecteur (echnique de l'habillement. 


Art, 3, L'inspection technique de !’habi!- 
lement n'exerce ancune action d'ordre adunt- 
histra!if, 


Elle est essenticliement chargée: 


4° De la détermination des conditions teen. 
niques à remplir par les malières et objets 
du service et de l'établissement des médèles- 
types; 

20 De Ja préparation des clauses techni- 
ques des cahiers des charges communes ou 
Spéciaics, €n hañnonie avec les progrès ct 
usages de l'industrie et du commerce ; 

30 De l'établissement des prix de revient 
et de la tenue À jour des statistiques qui S'F 
Tappartent; 

fo De la rédaction des instructions tech- 
niques nécessaires à l'exécution du service; 

De la surveillanrc technique de fabri- 
Calion «es effets et @bjets d'habillemeut, de 
Campermomt, de couchage et d'ameublement 
particuliers aux bescins de l'arinée, 

En outre, dans Ta limite de ses 
ions qui seront précisées par une instru:- 


tion ministérielle, l'inspection technique de 
l'habillement jouc le rôle d'organc de «docc- 
inentation générale, d'études et de rensrigne- 
ments. 

Eventuellement, pour les travaux techniques 
de sa compétence, l'inspection technique di 
l'habillement peut être appelée à collaborer 
avec d'autres départements ministériels, 


Art. 4. — T'inspection technique de l'ha- 
billeument n'intervient, dans la passation ct 
l'exéculion des marchés, que du point de vue 
technique. 

Elle ne parlicipe au ravitaillement en efel;: 
et objets d'habiliement, de campement, de 
couchage et d'ameublement qu'en ce qui con. 
corne la partie technique du ravitaillement, 


Art. 5. — L'instruction ministérielle visée 
à l'article 3 cidlessus préciscra, en outre, l'or- 
ganisalion de l'inspection techuique de l'ha- 
billement, les personnels à lui affecter, et 
les modatités de son fonctionnement. 


Art. 6. — L'inspection générale de lhabil- 
lement créée par le décret du 341 octobre 1919 
est supprimée. 

Art, 7. — Le ministre secrétaire d'Etat à In 
gucree est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Journal officiel, 


Fait à Vichy, le 15 janvier 1941, 
PH. PÉTAIX, 


Par le Maréchal de France, chef de !'Flat 
français : 


Le géncral d'armér, 
che] des forces terrestres, 
secrélaire d'Etat à la queérre, 


Gt HUNTZIGER, 
6-6 


commandant en 
ministre 


Inspection technique des subsistances, 
Nous, Maréchal de France, chef de ïi'Eltat 
français, 

Vu Je décret du 31 octobre 1919, portant 
création de trois inspections générales du 
service de l'intendance 

Vu ie rapport du général d'armée, minls're 
secrétaire d'Etat à la guerre, 


Décrétons: 


Art, fer, — 11 est créé, au scin de la direc- 
tion de l'intendance, une inspection technique 
des subsistances rattachée à la sous direction 
des subsistances, dont l'action s'élend aux 
servires des vivres, des fourrages, du chaut- 
fage. 

Art. 2. — La direction de celte inspection 
technique est assurée par un intendant 
néral de % classe ou un intendan!t de 1r 
ciusse, insprcleur technique des subsistances, 


Art. — L'inspection technique des sub=is- 
lances exerce aucune action d'ordre ad- 
ministralif. 

Elle est cessenticilement chargée: 

De détermination des conditions tech- 
niques à remplir par les denrées, matières 
et objets du service, 

2° De Ja préparation des clauses techniques 
des cahiers des charges communes ou spé- 
ciaies, en harmonie avec les progrès et usages 
de l'industrie et du commerce; 

s De l'établissement des prix de revient 
et de la tenue À jour des statistiques qui s'y 
rapportent; 

ho De la rédaction des instructions techoi- 
ques nécessaires à l'exécution du service, 


De da surveillance lrchnique de la 
brication des matériels spéciaux et des pro 
duits alimentaires partieuliers aux besoins de 
l'armée. 

En outre, dans la limite de ses attribue 
lions qui seront précisées par une instruc- 
tion ministérielle, l'inspection technique des 
subsistances joue le rûle d'organe de docu. 
mentation générale, d'études et de renseigne 
ments, 

Bventuellement, pour les travaux techniques 
de sa compétence, l'inspection technique des 
subsistances peut être appelée à collaborer 
avec d'autres départements ministérie!s, 


Art, 4. — L'inspection technique des sub- 
sistances n'intervient, dans Ja passation et 
l'exécution des marchés, que du point de vue 
technique 

Elle ne participe au ravitaillement en pra- 
duits alimentaires et matériels spéciaux qu'en 
ce qui concerne la partie technique du ravie 
laillement, 


Art. 5. — L'instruction ministérielle 
à 3 ci-dessus précisera en outre l'or- 
ganisation de l'inspection technique des sub- 
sistances, les personnels à lui affecter et Tes 
inodalilés de son fonctionnement, 


Art. 6. — L'inspection générale des subsis- 
{lances créée par le décret du #4 octobre 1919 
est supprimée, 

Art. 7. — Le ministre seorétaire d'Etat 
da guerre est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Journal offi< 
ciel. 


Fait à Vichy, 1e 15 janvier 1941. 
PH, PÉTAIR, 


hef de 


Par le maréchat de France, 
français : 

commandant en 

ministre 


Le général d'armée, 
chef des forces terrestres, 
secrétaire d'Etat à la guerre, 

MUNTZIGER, 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Inscription maritime, 


Secrétaire 
hef des 


L'amirai de la ministre 
d'Elat à la marine, commandant 
forces anarilimes françaises, 


Vu le décret du % septembre 190; 

Vu l'arrêté du ?2 mars 1924, portant 
glementabon de l'examen d'aptitude profese 
sonnelle à l'emploi de chef de section de 
olasse de l'inscriplion smaritume, modifié 
les 12 novembre 1924, 30 nout 10%8, 14 jans 
vier 1929, 12 février 1932, & septembre 4933 
et 7 août 19%, 


Arrèie : 


Art, 19e, — Les chefs de section de l'ing 
Cripuon se recrutent: 


1° Sans concours: 


Parmi les capitaine 
cours el les capitaines de Ja 
chande 

Parmi Îles officiers des équipages, les offi- 
ciers et agents civils principaux ef 
Chefs de la marine, réunissant les uns et leg 
autres, trois ans de mer; 

2 A !a suite d'un examen d'aptitude pro- 
lessionnelle auquel sont seuls adimis à pren- 
dre part les candidnls réunissant le: rondi- 
lions prévues À d'arucle de l'arrété du 
août 1928 


et heutenants au long 
INarine 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS Féviier 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


#Q 


Art, 9%, — Un examen d'aptitude grofes- Des cinq administrateurs de l'Etat, deux 

sionnelle pour l'admission à l'emploi de chef | doivent avoir appartenu, lun au personnel | 
de seclion de classe de l'inscription À sédentaire, l'autre au personnel navigant de 
time s'ouvrira lo 4 juin 1941 ou siège de [la Compagnie des messageries maritimes, 


chaque direction de l'inseriplion inaritune en Chacun d'entre devant obligatoirement 
Appellation contrôlée. 


avoir fait partie pendant ans au moins 


France et en Algérie. 
Les demandes des intéressés comparlan: du personnel de cell compagnie. 
Une note d'aptitude provisoire donnée par Les Nous, Maréchal de France, chef de 
directeur de l'inscription maritime dent | Sénérale ne peuvent être choisis francais, 
dépendent, Ja note d'aplitude définitive le administrateurs de la Compagnie : anût 10 Ja réque 
élant donnée par l'inspecteur général | Imcssageries marilimes. ALL la loi du 1° août 1905 eur la 
services de l'inscription mariline, seront Art. — Le président du conseil d'admi- sion 
adressées aux présidents des comaissions Enjistration de la Sociélé des services contrac- Vu la loi du 6 mal 1919 sur la protection 
disées à l'arlicje 3 du présent arrété. tuels des messageries marilimes nommé des appellations d origine modifiée par 
Art Doux d' par contresigné par le ministre se- loi du 22 juillet 1927; 
chargées de choisir les sujets et de sorriger | Crélaire d'Etat à la marine et le ministre Vu les articles 20 et suivants du décret, 
compositions écrites siégeant pespective. | S2crétaire d'Etat aux finances en sus des loi du 90 juillet 1935 sur la défense du 
ent à Bordeaux et à Marscille sont norm- adiministrateurs prévus cideéssus, peut luarché des vins et le regie 
par le scerélaire d'Etat à da marine: omis fin à son mandat à tout moment | de l'alcool; 
elles comprennent: "fur décision conjointe du ministre secrétaire Vu les décrets des 18 septembre, 27 n0e 
Un administrateur en chet de l'inscription | Sin à la marine el du ministre sccrélaie | vembre et 20 décembre 1935, 11 mars 1936/ 
maritime: président, d'Etat | janvier, 11 août, 23 éeplembre 1937, 
Deux administrateurs de l'inscription mari 30 novembre et 21 décembre sur Ja 
line: meinbres, Hlonnement de cinquante octions prévu à constitution du comité national des appel 
d'épt il Sa responsabilité, leile qu'elk définie Vu le décret du septembre 1137 
par Particle 4% de la loi du 16 novembre 19%, nissant les conditions de contrôle de 
art, — Les commissions d'examen adres- couverte par l'Etat pour ceux de ses actes | Péllation Reuilly ; 
nues à l'exomen pur À 4 ation conforme dn des appellations d'origine en dale du 4 
note d'aptitude qui leur à ét4 ( ü ministration, | 30 novembre 1940; 
directeur 2 QUE est par Sur la proposition du ministre secretair 
société est fixée par arrété contresigné du à 1 nil} 
Le <ecrélaire d'EU! dresse ‘a liste géné. À ministre secrétaire d'Etat à la marine et du d d'Etat à Pagrieulture, ‘| 
Tale d'admissibilité par ordre de mérite. hunisire secréluire d'Elal aux finances. Décrétons : # 
Aït, 6, — Sont abrogées toutes dispositions Art, 2. — L'Etat ce réserve la facullé de Art, 19, — Les articles 2 et 4 du décret î 
Cogtraires à celles du présent arrôté, à lout Ja convention du 29 dé- 9 seplembie 1937 définissant les condi- 
Fait à Vichy, te € février 1041. 1920, que des avenants, annexes lions de contrôle de l'appellation 
et cahier des charges, dans les condilions sont rnoditiés ainsi qu'il suit: 
aux arlicles 14 et f5 de ladite con- « Art. 2. — Les vins blanes avant droit 
29 décembre 1920. à l'appellation contrôlée Reuills devront 4 
à Elat se provenir du cépage Sauvignon à l'éxelus 4 
10 Qroil de demander à la Compasnie à 
Société des messageries maritimes. milices À de tout autre. 
la mesure qu'il jagerait nécessaire, le délai A de Ja publication du présent 
prévu à l'article 15 de la convention du 29 dé- décret, aucun autre cepage ne sera utitoe 
AVENANT cembre 190. risé dans les plantations nouvelles des 
AUX CONVENTIONS, ANNEXES, CAINER DES Les dispositions du présent article ne sont ct du \in à 
DO DÉCEMBRE 1920 ET Tous acconbs | Applicables que jusqu'à la date d'expiration appelation contrôlée 
NOTAMMENT A L'AVENANT DU ler de la convention du 29 decembre 1920, « Dans uni délai de ans à dater de 
la promulgation du présent décret, tous 


1929 d-dire jusqu'au 31 décembre 1917 et, en tout 
élal de cause, le délai prévu à Farticle 15 
Entre l'Élat, rerréscnté par l'amiral de Ja de la convention de 1920 ne pourra être pro- 


les cépages autres que le Sauvignon des 
vront étre supprimés de lencépagement, 


olte Darlan, ministre secrétaire d'Etat à ja rogé au delà de dix-huit mois à compter de « Art, 4, —  L'appellation contrôlée 
d'Elal ouibillier, ministre secrétaire | Celle date, Reuillv ne sera accordée qu'aux produe- 
‘lat aux finances a récolte n'aur nc excédé 

rt. — Les slatuts de la Société des | teur dont la récolte n'aura pas excédé 

D'une part: services contractuels seront mis en harmo- | % hectolil'es de moyerne par hectare, 
cette movenne étant calculée sur cinq 


E! la Compagnie des \scawarin : nie, suivant les formes légales, avec les dis- 
positions qui précédent, dans le délai de trois | Années (celle de la récolte et les quatra 
précederntes), 


Times, représentés par M. Georges Philippar, 
inois à dater du présent avenant, 
Les jeunes vignes ne pourront entrer 


président du d'administration dûment 


habilité por une décision du conseil de 'adits 
Art, 5 — Confor nt à l'article de 
Compagnie, en du 5 décembre loi le dans le décompte de la surfaces plantée 
La So été des services contractuels des | enregistré au droit fixe de % fr. qu À roi de Ja huitième feuille, ceHe-ci 

messageries marilimes, représentée par M. 

RenéJulien  Labrouyère, administrateur où Fait à Paris, en cinq originaux, le 20 dé- Art, 2, — Je ministre seerctaire d'Etat 
cembre 1939, à l'agriculture est chargé de 


M. Théophile Thellier, admini<!ti 
du présent décret, qui sera publié ax Joure 


avec faculté d'agi: l'un à défaut de :'autr L'amural de la flotte, Rad 
fous deux dûment habilités par une décision sSecrélaire d'Etat à la märine, officiri. 
du conseil do ladite société, en date du 5 dé. men. Fait à Vichy, le 5 février 1911. 


Combre 1950, 
Le ministre secrétaire d'Etat PH, PHIAIN. 


aur finances, Par le Maréchal de France, chef de l'Etaÿ 
francais: 


D'autre par 


à convenu ce! arrété co qui suite YVES LIEN, 
membres Le président Le ministre se rélaire d'Etat 3 
administration de du conseil d'adnunistralion l'agriculture, 
Société des services contractuels des mméssa- de la Compagnie VIERRE CAZIOT, > 
geries Imarilimes, <inq sont désignés par des messageries maritimes 
l'Etat, représenté par ininistre secrétaire 1 
d'Etat à Ja marin: et le ministre secrétaire 
sire secrélair 
d'Etat aux finances, Leur nomination Un adninistratenr 
pas Soumise à l'assemblée générale, Hs n'oni de la Société des COPIES contractuels 
histie secrélaire d'Etat aux finances, 
2 


- 

4 
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Vu les articles 43 et 4 de la loi du 16 avril 
Vu de décretdoi du 17 juin 1938 relatif au 
untrôle des entrées €t des sorties de rhum 
et à la réglementation des rhums et tafias; 
1951 autorisant Ja 


Vu Ja du ? Iévrier 
réparation et la vente rhu- 
inces, 
Arrètent: 
rt, de, Seuls sont qualifiés, pour pro 
coder à la préparation des eaux-de-Vie rhu 
imées autorisées par la loi du 2 février 1951, 


les importateurs de rhum, jnserits au 

groupement d'importation et de réparti- 
Lon de rhum » susceplibles de recevoir des 
rhums sons douane, soumis à l'exercice de 


\ régie ou au contrôle de Ja répression des 


fraudes, 


art, 2, — Les mélanges ainsi prévus de- 
vront reufermer obligatoirement 20 p. 100 de 
rhum en alcool pur. Ce pourcentage 
pourra être relevé par simple arrélé 


du secrétaire d'Etat au ravilaillement, lorsqu 


le rythme des importations de rhum le justi- 


ficra, 

ll: seront dénommé: conformément à l'ar- 
ticle fer de la loi susvisée « eau-de-vie rhu- 
miée », Les quantités préparées seront prises 


en charge dans une colonne spéciale du 


compte « rhum » ouvert chez les importateurs 
qualifiés. 

Art. 3, — Les inscriptions des préparalions, 
des inélanges des centrées et des sorties se- 


importateurs qualitiés et 


ront faites par les 
réglementation 


par les négociants, Selon la 

établie pour les rhums, par les articles {er 
et 2 du décret-loi du 17 juin 1958. Seules, les 
dispositions de cet acte, relalives aux appei- 
lations d'origine des rhums, ne seront pas 


applicables à ces mélanges. 


L'indication du pourcentage du rhum en- 
trant dans la composition de ces mélanges 
devra figurer sur tous les récipients dans 

s chais des jmporlaleurs et des négo- 
ciants, ainsi que dans le cominceree de dé- 


tail. 

Les eaux-de-vie rhumées ne pourront cir- 
culer en vue de la vente, être mises en vent? 
ou vendues, que si leur dénomination de 
veulc figure clairement sur les pièces de régie, 
sur les factnres et les récipients, 


Des vignettes élablies par les soins 
groupement d'importation et de répartition 
du rhum, dont le modèle sera approu,é par 
le secrétaire d'Etat au ravitailement, seront 
en particulier apposées sur foules Jes bou- 
ivilles pmises en vente, 


— Pour préparer ‘es eaux-de-vie 
thumées, les importateurs qualifiés devront 
uliliser obligaloirement des alcools qui leur 
seront d'\ivres par la régie commerciale des 
alcools, Ce service délivrera les quantités 
d'alcools nécessaires au vu de bons émanant 
du 2roupement d'importation et de répard'ion 
de rhum, Contre remise de ces bons, qui 
dnenhonneront lusage auquel les sont 
destinés, les demandeurs verseront avdit 
groupement une taxe de 12 fr, par hectoiitre 
d'alcool pur, 


art. 


Le produit de cette taxe sera attribué pour 
les deux tiers au ministère de l’agriculture, 
service de la répression des frandes, et les 
somines ainsi versées à titre de fonds de 
concours seront destinées à assurer le rem- 
hoursement des frais de contrôle, ie tiers 
restant sera acquis au groupement précilé 
Dour frais de gestion. 


Art, 5, — Le secrélaire d'Elat au ravitail- 
lement fixera par arrété, d'accord avec Je 


service des alcools, l'importance des tranches 
dont la préparation el Ja mise en vente seront 
autorisées, ainsi que le ou les degrés que 
devront les eaux-de-vie rhumées prépa- 
rées au titre de chaque tranche, 


Art, G. — Les prix de vente drs eaux-dc- 
vie thumées seront fixés en fonclion des prix 
des rhums en délivré ports français, des prix 
de cession des alcools de la régie, de la 
iarge de vente autorisée pour les rhums, 
et de la taxe de 12 fr. prévue à l'article 4 


ES 
ci-di 


rt. 7. — Le secrélaire général de l'agri- 
culture, le secrétaire général du ravitaille- 
ment el le secrélaire général pour les finan- 
ces publiques chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de Fexécution du présent 


sont 


arrete, 
Fait à Vieby, le 7 février 1951, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
VIENNE CAZIOT, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES 
Le secrétaire d'Etat au ratilailément, 
JEAN ACIARD, 


Suspension de droits de douane 
et de taxes de licence. 


Le ministre secrélaire d'Elat aux finantes, 
le rainistre d'Etat à l’agriculture, 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement et 1e 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

Va Ja loi du 11 janvier 1892 el Jes textes 
subséquents relatifs au tarif des douanes; 

Vu la Joi du 26 août 1910 (art. fer) permet- 
tant de suspendre par arrêté les droits de 
douane et Jes taxes de licenre applicables à 
certains produits, 


secrétaire 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Jusqu'à une date qui sera fixée 
par arrèté du ministre sect d'Ftat aux 
finances et du ministre se d'Etat à 
l'agricullare, cuspendus les droits ‘de 
douane applicables aux produits d’erigine 
étrangère ci-après: 


No 


6! ure 
rélaire 


(1, 2 et 3): fèves et féveroles. 


Art. 2. — Jusqu'à une dale qui sera fixée 
par arrélé du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et dn ministre secrélaire d'Etat à 
l'agriculture, sont suspendues les taxes aux 
quelles sont assujellis les importateurs béné- 
ficiaires d'autorisations d'importation des pro- 
duits ci-après: 

No 80 (1, 2 ct 3): fèves et féveroles, 

No 80 (4): pois pointus. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 5 février 1911. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
al TLAION, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
FIENRE CAZIOT, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Comité d'organisation des articles 
de sports, de jeux et de jouets. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etak 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétairé 
d'Etat à Ja production industrielle et a 
travail, 

Vu Ja Joi du 16 août 1940 concernant 
l'organisation provisoire de la productiog 
industrielle, 


Décrétons: 


Art, 1%, — Il est institué, par appli- 
cation de la loi du 16 août 1950, un comité 
d'organisation des articles de sports, de 
jeux et des jouets investi des pouvoirs 
définis par cette loi, Toutefois, les ques- 
tions de répartition restent de la compée 
tence exclusive des répartiteurs chefs des 
sections de l'office central de réparütion 
des produits industriels, 

La compétence de ce comité s'etend & 
toutes les industries et métiers qui transe 
forment matières premières où Îles pros 
duits demiinis les plus divers en artis 
cles de sport, de camping, de pêche, dé 
Jeux et en jouets. 

En sus de ces industries et metiers, & 
compétence du comité s'étend, pour les 
questions dépendant de la nature du pros 
duit vendu, aux entreprises commerciales 
spécialisées dans la vente des produits de 
ces industries et métiers, 


Art. 2, ]e comilé d'organisation des 
articles de sport, de jeux et des jouet& 
comprend un directeur responsable et une 


msultative composée de pers 
raison de troi dans 
d'induswies et 


COMMISSION « 
sonnalités choisies à 
chacune des catégorit 
licrs suivants : 


{re catégorie: articles de « SCOUN 
Uisme, de sport nautique, de evyclo-tous 
risme, de pêche, d'athlétisme, de poids ef 
haltères, de culture physique, de nata- 
tion. d'escrime et de boxe, de football ef 
sports d'équipe, d'alpinisine, ski; patis 
nage et sports d'hiver, de tennis; badinine 
ton, longue paume, boules, golf et autres 
sports 


catégorie: jouets mécaniques, aj1pas 


reils automatiques et jouets en métal; 
Jeux et jouets en carton et en papier, 
jeux et jouets en bois, billards, jeux et 


Jouels en tissus, jouets bourrée, poupées, 
animaux et sujeis divers, jeux et jouets 
en inatière plastique, caoutchouc, cellus 
loïd et autres matières, voitures de poue 
pées et d'enfants, 

La commission consultative est présidée 
soit par le directeur responsable, soit par 
une personnalité qui à le titre de président 
de la commission consultative, 

Le directeur responsable, le président 
et les membres de Ja commession consultas 
tive sont nommés par décret rendu sur Ja 
proposilion du ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail. 

Aux séances de cette commission per 
vent assister, au titre de conseillers tech 
niques, un délégué du commissariat gé- 
néral de l'éducation physique et des sports 
et un médecin délégué du secrétariat 
néral de Ja famille et de Ja santé, 

Art. 3, — ]1 est institué, pour chacune 
des catégories visées ci-dessus, un bureau 
spécialisé, composé de membees normmésg 
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par le directeur responsable avec l'agré- 
tuent du commissaire du Gouvernement et 
présidé par les membres de la commission 
consuftative qui appartiennent à cette ca- 
tégone. 

Art. 4, — Le directeur responsable est 
autorisé à constituer, pour les diverses 
branches d'industries où de méliers 4p- 
partenant à une même catégorie, les grou- 
pes qu'il jugera nécessaires et à en nom- 
les mernbres, 

IL est également autorisé à constituer, 
par nature de questions à trailer, des sec- 
de travail composées de membres 
‘hoisis au sein des groupes précédents et 
présidées par on mermbre qu'il désigne. 
Les sections de travail exarminent les ques- 
lions qui leur sont confiées par le directeur 
responsable, 

Art. 5, — Sous les réserves prévues aux 
alinéas ci-après du présent le 
recteur responsable exerce les pouvoirs 
que La loi du 16 août 1940 attribue aux 
provisoires d'orgamiealion profes- 
sionnelle. 

Le directeur responsable réunit la com- 
Hission consultative chaque fois qu'il le 
juge ulike, La commission consultative est 
obligatoirement consultée sur tons les pro- 
d'avis detnandés par ies peuvoirs pu- 
lies au comité d'organisation, ainsi que 
sur Îles mesures préparées à l'initiative 
du directeur responsable et susceptibles 
d'une répercussion générale, 

Le directeur responsable représente la 
profession dans tous ses rapports avec 
urganisies privés, français où étrangers. 

Art, 6, — Le directeur responsable peut, 
apres avis de la commission consultative, 
constitmer des organismes régionaux ou 
départementaux pour assurer l'application 
de décisions, 


Art. 7. — Le commissaire du Gouverne- 
ment a libre accès à toutes les réunions de 
la commission consultative, des bureaux, 
des groupes et des sections de travail, H 
est avisé de leur convocation en même 
temps que les imermbres qui les composent, 

Les décisions du directeur responsable 
notiflées sans délai au commissaire 
du Gouvernement, Elles sont immédiate- 
ment exécutoires et deviennent définitives 
dans un délai de quarante-huit hures 
apres leur notification au commissaire du 
Gouvernement, celui-i n'a pas présenté 
d'observation où usé de son droit de velo 
suspensif, 

Art. 8, — Le directeur responsable, les 
membres de Ja commission consultative, 
des bureaux, des groupes et des sections 


de travail et leurs collaborateurs sont te- 
nus ou secret professionnel, sous les pei- 
nes prévues à l'article 378 du code * énal. 


Art. 9, — Un décret contresigné par Je 
Ministre, secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et ou travail et par le mmi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances, fixera 
conformément à l'article 4 de la loi du 
16 août 1940, les conditions dans lesquelles 
des cotisations pourront être imposées aux 
entreprises pour couvrir les dépenses ad- 
ministratives du comité d'organisation, 


Art. 10. — Le comité d'organisation des 
articles de sport, de jeux et des jouets est 
doté de la personnalité civile, H est re- 
présenté en justice et dans tous les actes 
de la vie civile par son directeur respon- 
Sable qui peut déléguer à tel mandataire 
de san choix tout où partie des pouvoirs 
qu'il tient du présent décret, 

Art. 11, — Je ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 


est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret qui sera publié au Journal offurel, 

Fait à Vichy, le 5 février 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la jroduction industrielle et au 
RENÉ BELIN, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

Sur je rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travali, 

Vu la ler du 16 août 1910 concernant 
l'orgamsati n provisoire de la production 
industrielle ; 

Va le décret du 5 février 1941 portant 
création d'un comité d'orgamesation des 
articles de sports, de jeux et des jouelé, 


Décrétons* 


Art. 1. -- Sont nommes aux fonctions 
suivantes les personnes ci-aprés: 


Directeur responsable du comulé d'orqani- 
sation des arlicles de sports, de jeur et 
dis jourte. A 


M. Alfred Beck. 


de la commission consultalive. 


M. Cyrille Bonnet, 


de la commission consultative. 


MM. Charles Raclet, Fernand 
Charies Roitel, François Pelas, 
Charmer Pierre Guy. 

Art. 2. -- M. Robert Pinoteau, conseil- 
ler technique au ininistére de Ja produc- 
ton industrielle et du travail, est désigné 
peur remplir les fonchons de commissaire 
du Gouvernement prévues à l'article 3 de 
la loi du 16 août 1940, 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Elt 
à la produetion industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 5 février 1944. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elal 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat : 
à la produc!ion industrielle et au 
RENÉ BELIN, 


Letellier, 
Maurice 


Service des poids et mesur2s. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur la proposition du ministre secretaire 
d'Etat à fa production industrielle et ou 
travail et du ministre secrétaire d'Etat anx 
linances, 

Vu les articles 61 et 66 de Ja loi du 31 dé- 
cembre 1936 portant réforme fiscale ; 

Vu le décret du 29 juillet 1457 relatif 
aux travaux supplémentaires  effectiés 
pur les agents du service des poids et 
mesures, 

Vu des décrets des 13 janvier 1938, 
19 octobre 1938 et 30 janvier 1939 complé- 
lant cu modifiant le déeret du 29 juillet 
1037: 


Vu le décret du 26 juillet 1939 modiflait 


et complétant le décret du 29 juillet tu 
et notamment l'article 6, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Sont prorogées jusqu'in 
91 décembre les dispositions du de. 
eret du 26 juillet 1939 relatif aux travoux 
supplémentaires effectués par les agents 
du service des poids et mesures, 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat x 
la production industrielle et au travail et 
le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui seri 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1940. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de f'{tit 

français : 
Le ministre sccrélaire d'Etat 
à la production industrielle et au trurot, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


© +- 


Comité consultatif des industries chimiques 
auprès de la section de la chimie de l'ot. 
fice central de repartition. 


Le ministre secrétaire d'Elat à la groiu”- 
tion industrielle et au travail, 

Vu la du 19 septembre 1930 portant 
organisation de la répartition des produits 1i- 
dustriels* 

l'arrêté du 4 décembre 1940 portant 
création de la section de Ja chimie de l'ct- 
central de répartition des produits indus 
triels et nommant le réparlileur chef de celte 
section, 


Arrèle: 


Art, — Auprès du réparlileur de 
la section de la chimie de l'office ceuiral «le 
répartilion des industriels, nommé 
par arrêté du 4 décembre 1950, est créé un 
comité consultatif des industries chimiques. 


Art. 2% — Sont nommés membres dudit 
comité : 

MM. Gcorges-J  Panvin, Marcel Bo, 
rice HBrulfer, Picrre Keer, Gcorges This- 


mar, René-P, Duchemin, Pierre Heiy d'Ois- 
sel, Raoul de Vitry, Jean Delorme, Jean da: 
Laire, Jean Gall, Phihppe Aubertin, Camille 
Serville, Roger Fourgeac, Jacques’ Lefranc, 
Eugène Deboosere, 

et cinq représentants des industries utilisant 
les produits chimiques, savoir: 

MM. JHienri Jossier, Bernard Navarre, Paul 
Gilbert, Fernand Molte, François Balay. 

M. Gcorges Painvin exercera les 
de président du comité consultatif des indus- 
lries chimiques, 

Fait à Vichy, le G février 1941. 

MENÉ PELIX. 


Commission d'appel des décisions des 
commissions techniques régionales d'in- 
validité. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle et a: travail, 

Vu le décret du à octobre 4939 portant crée 
tion d'une eommission supérieure des 
rances sociales; 
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Vu la loi du 9 novembre 194 relalive au 
juzement des appels formés contre les 
«sions des commissions techniques régio- 
aalcs d'invalidité, notamment l'article 2, 


Arrêle: 


art, ter, — I est instilué à Paris, à titre 
une d'appel à ja qui lle 
cont transférés les pouvoirs de la <ommis- 


: supérieure des assurances sociales en 
ce qui concerne le jugement des appels for- 
més contre les décisions des commissions 
tchuiques régionales d'invalidité, 

Colle commission comprend ; 

Un président de chambre à la cour des 


comptes, président, 
Un représentant des caisses primaires d'as- 
vieillesse et invalidité, 


Un représentant des unions régionales de 
caisses primaires d'assurance maladie-mater- 

Un représentant des organismes d’assu- 


rauces sociales agricoles, 

Un membre du conseil supérieur de l'ordre 
des médecins, 

Un inspecteur général du travail. 

Les membres sont désignés par le ministre 
secrétaire d'Etat à la production industrielle 
et au trayail. 

Participent en outre avec voix délibérative 
aux travaux de la commission: 

directeur des assurances sôciales ou son 
résentant; 

e directeur général de la caisse générale 
de garantie ou son représentant; 

Le directeur général de ja caisse des dépôts 
ct consignations ou son représentant; 

Un représentant du secrétaire général de la 
famille et de la santé au ministère de l'in- 


térieur, 


L 
L 


Art, 2, — Le secrétariat de la commission 
est assuré par le secrélariat de la commis- 
sion supérieure des assurances sociales. 


Los affaires déférées à la commission d’'ap- 
pel sont instruites et rapportées par les 
soins des services du secrétariat général de 
la main-d'œuvre €! des assurances sociales 
(direction des assurances sociales), Toule- 
fois, à la demande du président, il peut être 
fait appel à l'un des rapporteurs précé- 


demment désignés pour les affaires ressor- 
tissant au conseil supéricur des assurances 
sociales, 


Art. 3. — Le directeur des assurancez 50- 
ciales est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Paris, le 28 janvier 1941. 

Le ministre secrélaire d'Etat 


production industiielle et au travail, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller d'Etat 
Secrétaire général de la main-d'œurre 
et des assurances Sociales, 


Le ministre secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industricile ct au travail, 


Vu la loi du 9 novembre 1940 relative au 
Jugement des appels formés contre les déci- 
sions des commissions techniques régionales 
d'invalidité ; 

Vu l'arrèié du 23 janvier 191, fixant Ja 
composition et la procédure de la commis 
sion d'appel des décisions des commissions 
techniques régionales d'invalidité, 


Art. for — £Son! nommés membres de 
Commission d'appel des décisions des eom- 


missions techniques régionales d'invalidité : 
MM. 
Brin, président de chambre à la cour des 


comptes; 
De Lagarde, © 
nalionale des vaisses et in- 
terprofessionnees d'assurances 
Yung, secrétaire 
caisses d'assurances 
parisienne ; 


dlaire 


général de 
sociales de Ja région 


ménéral des 


réassurance des 


Vimeux, directeur 
tionales de 
agricoles; 

Le docteur 
rieur de 


Fevre, membre du conseil supé- 
l'ordre des médecins; 
Chaillé, inspecteur 
Art, 2, — Le 
ciales est chargé de 
arrêlc, 
Fait à Pari:, 
Le nunistre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 


minéral du travail. 


directeur des 


l'exécution du présent 


28 janvier 1941, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat 
Secrétaire général de la matni-d'œurre 
et des assurances sociales, 
MILLION, 


Régimes particuliers de retraites. 


Par arrèlés du ministre secrétaire d'Etat à 
la production andustrielle au travail en 


date du 30 janvier 19, ont été reconnus 
comme satisfaisant aux conditions fixées à 
l'article 35 (8 10} du décret-loi du ?8 


tobre 19%, modifié par le décret-loi du {4 juin 
1935, et aux condilicns fixées par le règle. 
ment d'administration publique du 11 juillet 
1929 : 

1 


Le régime particulier d'assurance viviliesse, 
invalidité, maladie, maternité de Ja 
Société anonyme des ateliers et! « 
la Loire, 4, rue de Téhéran, à Paris 

Le régime particulier d'assurance vitillesse, 
invalidité, décès, maadie, malernits de Ja 
anonyme des anciens chantiers Dubij- 
geon, #, rue de Téhéran, à Paris. 


8 


décès, 


\anuers 


Société 


Sociétés coopératives d'artisans, 


Par arrêlé du ministre de la pro 
dustrielle et du travail en date du 2% jän- 
vier 1911, ont été inscrites sur la liste 
sociétés coopératives d'artisans pouvant 
prétendre au bénéfics de Ja loi dn 13 jan- 


vier 1995, ayant pour objet de réserver des 
travaux dans !es acjudications et marchés 
passés au nom des collectivités publ ques, 


l'éruméralion suit, Ces ins- 
valables jusqu'au juiliet 


les sociétés dont 
criplions 
1911, 


sont 


sORD 
do coopération des artisans 
de Ja région Nord, S. C. A, N 
10, rue des Arts, à Lille. 


RHÔNE 
No L'Auxiiaire, société coopérative 
auxiliaire du groupement des 
artisans producteurs de ‘a 
Région économique M, rue 


Puits-Gaillot, à Lyon, 


.— Union des sariétés coopératives 
artisanales du bâtiment du 
Sud-Est, 95, rue Baraban, à 
Lyon, 

SEINE 
ration 


No 65. — Socitié centrale de 


des artisans du bäliment, $S, 0, 
C. C. A. B., 30, ruc de Surène, 
Paris 


No 67. — Société dr coopération d artisans 


fabricants, S, C. A. F., 90, rue 
de Surène, Paris (S°). 
No 73. — Société coopérative arlisanale de 
ja XVe Région économique, 4174, 
176, 178, quai Jemimapes, Paris 
(10e). 
Sociétés coopératives ouvrières 
de production. 
Par arrété du ministre de la production 


industrielle et du travail en date du 23 jan- 
vier 1941, ont été inscrites sur la liste des 
sociétés coopératives ouvrières de production 
pouvant prétendre au bénéfice de l'article 3 
de la ki du 13 juillet 192 établissant un pro- 
gramme de construction d'habitations à bon 
marché et de logements, ciétés dont 
l'énumération suit, Ces inscriptions sont vala- 
bles jusqu'au 1°r août 1011. 


BOUCHES-DU-RHÔNE 

49, — Chauffage, électricité, plomberie 
(Coopérative des anelens ou- 
vriers des établissements Zu- 
nino), 6, rue Edouard-Delan- 
g'ade, à Marseille. 


No 49, — Socatec, oopérative do 
techniciens, 227, boulevard 
ve, à Marseiile, 

RHÔNE 

No 97, — La Lyonnaise, rvoopéralive  ou- 
vrière de menuiserie, 4, tue deg 
Feinturiers, à Lyon, 

SEINE 
I. — Paris. 

No 11 Los po ira et 
releurs mmarbriers de Paris, bou- 
levard Henri-IV, 41, à Paris 
(4). 

No 118. — Société parisien de menuiserie, 
32, rue Pernéty, à Pa 11°). 

No 177, — Ingénieurs - conseils oopérateurs, 
16, rue Vézelay, à 
Paris (8°). 


No 191, — Technique et pralique ré 


ré 
bâtiment et travaux publics, 


106, rue «le Pa- 
ris (15°), 
No 1499, — Laquopeinture, peinture, vitrerlie, 
décoration, 148 bis, Tue Saint- 
Forgeau, à Paris (20), 
II. — Banlicue, 


No 51, — Société ouvrière d'entreprise du 
bâtiment, 21, allée de Franche. 
Comté, à Pavillons-sous-Bois, 


SEINE-ET-OISE 


No 24. — Société française de constructions 
et travaux publics, 28, rue Car. 
not, à Palaiseau, 

— — 
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92, rue Pernéty, à Paris (14. 


No 175, — La Maurien iise, peinture vitroris 
décoration, 15 bi rue Marq{ 
à Paris (10). 

N° 157, — Ingénieurs-conseil opérateurs, 
GC. Co, 16, ruc Vézclay, à Pa- 
PIS 


N° 191. — Technique et pralique réunies, bâ- 
tunent el travaux publics, 
106, rue de l'Abh£-Groult, à Pa- 


ris Lo 


N° 195. — Laquopeinture, peinture, vitrerie 
décoration, 18 bis, rue Saint-Far- 
geau, à Paris (20 


— Baniicue 

No 3, — La Coolypographie, imprimerie, 41, 
rue de Metz, à Courbevoie, 

N° IX — Union des ouvriers en  lime:, 
10, route Stratégique, à Ivry 
Seine 

No 51, — Sociélé ouvrière d'entreprise du bâ- 
timent, 91, allée de Franch®- 
Comté, à Pavillons-sous-Bois 

No GO. — Les Selliers-coopfrateurs, 97, rue 
François-Arago, à Montreuil, 


SEPNL-ET-OISE 


No 25. — Société francaise de constructions 
et travaux publics, 28, rue Car- 
hol, à Palaiseau, 


Commissaire du Gouvernement, 


Le ministre secrétaire d'Etat à la production 
Industrielle et au travail et le ministre secré- 
laire d'Etat aux finances, 


Vu la loi du 15 juin 1906, complétée et 
modifiée par les lois des 49 juillet 1922, 27 f4- 
vrier 1925, 13 juillet 1925 (art, 298), 46 avril 
4930 (art. 153, 189 et 190) et 4 juillet 1925, sur 
les distributions d'énergie électrique ; 

Vu la loi du 16 octobre 4919 relative à l'uti- 
lisation de l'énergie hydraulique; 


décret du 18 oclobre 19235 relatif à 


Vu 
la représentation de l'Elal dans 105 sociétés 
bventionnées ; 
Vu décret-loi du 17 juin 19% relatif 
X il destinées à assurer Je déve! p- 
] nent él n France 
nment l'article 02 x termes duquel 
] signer un commissaire du 
laita seau de transport d'éncrgic élec- 
triqu 
sur in du direcleur de l'élec- 
trlicle unique, — M. Gibrat, directeur de 
it une. in! lé de CoIn- 
nissaire Ju Gouvernement, pour reéprésen- 
francais auprès de la Société in- 
rivlle 4 transport d'énergie, lUlulaire 
d'u | ion de transport d'éncrgic élec- 
rique, en remplacement de M. Sinon, démis- 
junvier 1 il. 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à la production industrielle et au travail, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le secrétaire général de l'énergie, 
LAFONT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
res, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le secrélaire géncral 
pour les questions économiques, 
MORFAU-NERET, 


Ingénieurs des mines, 


Le ministre secrétaire d'Elat à la produc- 
lion industrielle et au travail, 


Vu le décret au 25 mai 192% relatif à l’avan- 
cement et à la discipline des ingénieurs des 
ponts et chaussées et des mines; 

Vu le décret du 15 octobre 1940 portant sus- 
pension de conseils et commissions ; 

Vu la jioi du 15 octobre 1940 faisant cesser 
l'application des dispositions de certains arti- 
cles du décret du 1er septembre 1939, 

Arrûle: 

Article unique, — Le tableau d'avance- 
ment des ingénieurs des mines est fixé ré- 
troactivement ainsi qu'il suit pour l'année 
1910. 

l'our le grade d'inspecteur général 
de 2 classe, 


Cadre ordinaire, 

MM. Daval, Dauvergne (déjà inscrits au ta- 
bleau d'avancement de 1928-1999), 

MM. Deémay, Lafay, Friedel (inscriptions 
nouvelles}, 

Cadre des services détachés, 

MM. Despujols, Audibert (déjà inscrits au 

tableau d'avancement de 1928-1999). 


Pour le grade d'ingénieur en chef 
de % classe, 


MM. Duchemin, Raboin, Neltner, Guillan- 
lon, Armanet, Gendrin, Maiavoy, Cheradame, 
Desportes Savornin, Bondon, Charbonneaux, 
Colt. 

Fait à Vichy, le 25 janvier 1951. 

RENÉ BELIN, 


+e<- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Ordonnateurs secondaires. 


Nous, Maréchal de France, che! 4 Fi 
français, 

Sur le rapport du ministre secréla ! 
aux finances, du secrélaire 
colonies et du secrélaire d'Etat à } 
tion, 

Vu la loi du 90 Juin 4933. portant 
uisation du iministère de l'air: 

Vu le décret du 31 mai 1862, portant rs, 
clement général sur Ja Complabil | 
blique ; 

Vu le décret du 25 juin 193% port 
forme générale de la comptabil 
biique : 

Vu le décret du 13 octobre 193: 
le fonctionnement des formations di 3 
de l'air détachées aux colonies: 

Vu le décret du 26 novembre 
désignation d'ordonnateurs gécondu | 


minislère de l'air aux colonies, 


Décrétons : 


Art, er, — Les commandants de 
colonies, lorsq r'ils exercent 
fonctions de directeurs de parc 
cas contraire, les officiers supéricu! 
techniques, sont désignés en qua l'or 
donnateurs secondaires du secrétariat 
à l'aviation. Hs liquident et mandatert 
formément aux règles de la comptal is 
blique, toutes les dépenses imputabl 
les crédits qui leur sont délégués. 

Art. @. — Le présent décret abroze 
remplace le décret du 26 novemhr | 
portant désignation d'ordonnateurs : . 
daires du ministère de l'air aux je 
aies, 


Art. 3 — Le ministre secrétaire 
aux finances, le secrétaire d'Etat aux 0 
lonies et le secrétaire d'Etat à l'aviali 
chargés, chacun en ce qui le concer 
l'exécution du présent décret, qui 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 2 février 1941, 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de LI 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aur finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat aux col 5, 
Al PLATOX, 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gi BERGERET. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


Secrétariat général de la jeunesse. 


TRAITEMENTS DES FONCTIONNAIRES ET AGFVTÉ 
DES SERVICES DU COMMISSARIAT GÉNER\L 


Nous, Maréchal de France, chef de L'F'A 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat À 
l'instruction publique (secrétariat grénetil 
de la jeunesse) et du ministre secréture 
d'Etat aux finances, 


1941 
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Vu da loi du janvier portant 
création du commissariat genéral des 
chantiers de la Jeunesse, 

Deécrélons: 

Art, — Les traitements et classes deg 
fonctionnaires et agents des services du 
énéral des chantiers de Ja 

fixés comme suit: 


jeune € sun 


{° PERSONNEL INTÉGRÉ DANS LE 


\ — Personnel cneadrement, 
Commissaire de classe, SU, 
issuire de 2 

iissuire de lasse 

adjoint de ?e 


Commissaire adjoint de 3° cjasse : 


Comiuissaire assistant de tr. 

assistant de 2° class 

das 35.000 fi 


Cormmissaire assistant de 3° 


Chef de groupe : 

6,200) 
22,400 


échelon... ssse 15.000 


Conimis : 


19,00) fr. 


16,508 


Chef ouvrier : 
7° ééhelon........ 


25,000 [r. 
29 700) 


20,000 


16000 


‘er 


Personnel médical. 


B. - 
Médecin commissaire en chef: 
1%. échelon... 72.0) 
Médecin commissaire de {°° classe : 
2 échelon... 65.000 fr. 
(00.000 


Médecin, pharmacien, vétérinaire, commis- 
saire de 2° classe : 
-3e 
2e 
1® 


55.000 
50.000 
45.000 
40,000 


Médecin, pharmacien, vétérinaire, dentiste, 


connnissaire adjoint; 


25,500 

FERSONNEL RECHUTÉ CONTRAT 


nel subvenant à so alünen 


A. — Perso 
n habillement 


tal a Son 
Assistant de ETOURE . 14.000 fr. 
Chef d'atelier... ..... 12.000 fr, 


Moniteur d'initiation professignnetile : 


échelon...... 19.000 fr. 


10.000 
15008 


CONHNIS,, 9.000 fr. 


\} 


B. — Personnel nourri el loue, 


Infirmicre régionale, infirmière-major d'un 
groupement et infirmières polyvalen- 

pourvue du diplome 

Infirmière pourvue du diplome 


9,000 fr. 


39 PERSONNEL A SALAIRE JOURNALIER 
Chef 
Jeune équipier..... À 50 


Employé temporaire, supplément de sa- 
Jaire de 8 fr, par jour. 


Art. 2. — En raison des charges décou- 
lant de la nature et du lieu d'exercice de 
leurs fonctions, les personnels à statnt 
percoivent une indemnité spéciale, dite 
des chantiers, non soumise à retenue pour 
pension, dont le montant annuel est fixé. 
par décision dn commissaire général, dans 
la limite des taux maxima ci-après : 

Chefs 
Célibataires, de famille 


francs francs. 

Cominis, chefs ouvriers. 1.000 2,40) 
Chefs de groupe, com- 

mmissatres assistants... 2.000 5,000 
Comniesaires adjoints, 

2.000 8,000 


Cette indemnité est attribuée à ceux des 
rersonnels en cause, qui vivent où pas- 
sehit la majeure partie de leur temps dans 
les campe, à l'exelusion des commis, ehefs 
ouvriers et commissaires assistants des 
commissariats régionaux et du commissa- 
riat général, 


Art. 3. — Toute nomination à un emploi 
a lieu à Ja dernière classe de cet emploi 
et à un échelon de traitement tel, qu'il 
assure au bénéficiaire un traitement égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à 
celui dont il jouissait dans son emploi 
précédent, 

Toutefois, pour la première formation 
des cadres et pour une période prenant 
lin le 31 dévernbre 1941, les fonctionnarres 
el ogente des services du commissariat 


général des chantiers de la jeunes } 
ront être placés dans la lu 
dant à leurs titres où services antérieur 

sous réserve qu'il n'en résulte aucun dé- 
pascement de crédits calculés pour chaque 
catégorie sur Ja base du traitement moven, 


Art — Les nominat sont faites 
par décret pour le commissaire général et 
par arrêté pour les commissaires, come 
liissaires idjoints, commissaires - 
lants, chefs de gr pe, commis et chefs 

Art. 5, — L'accession aux échelons suce 


cessifs de traitement est prononet« par 18 
Secrétaire général de la Soi 
serve d'une part, d'un séjour minimum 
de deux in ich ique Ô helon, et, d'a e 
part, qu'il n'en résulte pas un dépasse- 


ment de crédits caleulés pour « haque caté- 


gorie sur la base du traitement n oven. 


Art. 6. — La répartition de l'effectif 


des commissaires assi lants, commissaires 
adjoints el 


entre les es 


est fixée dar chaque itégori : 

3° classe, la moitié. 

2e classe, le tiers. 

{re classe, le sixième 

Art. 7. — Les cadres de cha a 
sont recrutés dans la catégorie in 
tement inférieure, Les chefs d'ateli 
si tants ue chef lé 


recrutés parmi les élèves des cotes de 
dres créés loutefoi=. 
31 aeccembrt 1911 les atix 


postes ci-di pourront être effectuées 
sur le il h dt titres 

L'avancen à leu exclusivement 
choix, 

Art. 8 Li trallements fix: par le 
present décret nt exclusifs de toute gras 
Uificalion, Aucune indemnité on ava ilage 


outre 
ne peut être 
dan le: 


quelque nature que re soit, 
ati pei 
liniles et co 
interminieté] 
secrétaire d'Etat 


{ 
fixé par 
sighié par le 
ministre aux finances, 


Art. 9. — Le secrétaire d'Etat à 1 - 
truction publique et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le ce le l'exé | 


ions 


meerne, dé tion ‘du 

présent décret qui sera ] iblié au Jou 

officiel, 
Fait À Vi 


Par le Maré il « Fra f Flat 
français : 


Le sr: rélaire d'Etat l'in 

publique, 
JACOUIS CHEVALIER 
Le ministre secréiair 
finance LE 
YVES BOUTHITLIEN, 
Coxvoc at! i 1941, DAXS LES 


Le secrélaire d'Etat à l'instruct 
que, le ministre rélaire d'Etat aux 
finances, le ministre secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur, le ministre secrétaire d'Ftat aux af- 
faires étrangères et le secret d'Etat aux 
colonies, 

Vu la loi du 18 1954 instituant un 
stage oblivatoire dans hantiers de ji 
nesse ; 

Vu la loi du 18 janvier 1941 (RTL ton 
du commissariat néral d “hauts de 


jeunesse, 


S Février 1911 
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de concours pour constructions d'hôtels des Art, — est pourvu dépouses 
Arrélent applicable au chapitre 50: Tra- par les g&rlicles précédents au 
citoye noais nés entre À vaux de programme. — Bâliments », de ressources spéciales versées à cet effet 
Art, 1er, Les ci : lire de de urs et di 
eff le ta art. 2, — est ouvert au sécrélaire d'Elat | pnents d'avances dans les caisses dés reces 
de huit mois prévu dans santicrs de note di postés lélesraphes et téléphones 
Jeune l'exerci 19:09 fon). un crédit de Art, 6 — Li étaire général des postes, 
Art. — Les convocalions auront lieu aux fr. 02 provenant 4e contributions vér- télégraphes et téiénnenes et le secrélaire gé- 
dates ciapré pour l'établissement de ligars télégra- néral pour les publiq les Sont chars 
15 mars pour les Francais nés du 14e avril | phiques et tékphnuiques sur la demande des | gés, chaci en ce qui le concerne, de 
au %0 collectivités ou des rarticuliers privé) culion qu pré ent arreté. 
juillet pour Francais nés du fer oc- | el sc répariussant Comme Poil à Paris, le 1 décombre 1940. 
tobre 1920 au 20 juin 1921; d - 
fer novembre pour Francais nés du >» srrlion, Pour pets: d'Etnt 
juillet au décembre 1921. francs 
Art. — La convocation des jeun gens Le seciélaire pour les finances 
Chap. — Elvéces, direction publiques, 
dans h de la jeunesse jeu al éciution — 
ur appel collectif, par voie d'affiches appo Traitements, rétribetions, main. 
da coinraunes par des soins du 9.944 Pour le se rélaire d'Etat 
ecrétaire général de jeunes (chantiers AUX : 
de ln \inst que par — Etudes, direction Le çe inérel de Les 
< Jet exéculion des travaux. — Le Secrétaire général des postes, 
el « radiodi P n 
Art, — Le présent arrété, dont les dis- 10 
zone occuper, est ap} cable en Algérie, dans à 
territoire mandat où existent des chan- menlaires de tal 
Lier la — et 
Fait à Vichy. le 18 janvier 1941 Le secrélaire d'Elal aux finances 
- - | et le secrélaire d'Elat aux 
publique, Vu le décret du 31 mai 1$2 portant règle 
JACOU NS CHEVALIER, Art. 3. — cst ouvert an secrélaire d'Eta: nent sur la Ccomplabitité publique; 
HEV ALIEN Il ta ecrélaire d'Eta ment sur | mplabitité publique; 


Le ministre secrétaire 
YVES WOLTHILLIEN, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL 
Le imiuislre secrétaire d'Etat 
affaires ctrangeres, 
FIANDIN, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Ouverture de crédits. 


Le secrétaire d'Etat aux communications 
et le ministre secrétaire d'Etat aux finan 
cvs, 

Vu Va loi de finances du 31 décembre 1939 


porlant fixalion dun budget des services civils 
de l'excreice 1940: 

Vu l'article 71 de la lot de finances du 
‘0 juin 1925, modilié par l'article 44 de la loi 
du 27 décembre 1925: 

Vu le décret du 18 décembre 1923 portant 
tésloment d'adiministration publique et orga- 
sant la comptabilité des postes, téKgraphes 
téléph 

Vu larlele 52 du décret du 31 mai 1862 sur 
la comptabilité publique ; 

Vu Ja lot du f5 octobre 1910 relative à Ja 
forme de cerluins actes portant ouverturr de 
Crédits ; 

Vu les cerlifivats par lesquels l'agent comp- 
iahle des postes, télégraphes et téléphones 
aitesle que les sommes dont le rattachement 
est demandé ont été cncaissées régulière- 
ment par les receveurs des postes, télégraphes 
ct téléphones, 


Arrèlent: 


Art, Ar, — ]1l est ouvert au secrétaire 


d'Etat aux communicalions, au titre du bud- 
gel annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, sur l'exercice 1910 (2% section), un 
crédit de 


11.519 fr, 29 provenant de fonds 


aux comtunications, au titre du budget an 
nexe Ales postes, léégraphes et téléphones, 
sur l'exercice 1940 (2 section), un crédit d: 
219.419 fr 239 provenant de versements de 


parts contribulives pour l'élablissement de 
ligues d'abonpemeant téléphonique nouvelles 
où transférées el se répartissant comme sul: 
2e seclion, 
francs, 
Chap. 46, — Eludes, direction 
exécution des — 
Traitements,  rétribuiions, maine 
Chap. 47, — ŒEludes, direction 
et exéculion des travaux, — Ine 


demnités du personne! titulaire... 99.113 » 
Chap. 06, — Travaux 
mentaires de premier élablisse- 

inent, — Rattachement des abon- 

nés au tékphone et travaux 

d'extension s'y 123.953 » 


— 


219.119 39 


complé- 


Total 


Art, 4, — Il est ouvert au secrétaira d'Elat 
aux communications, au titre du budget an- 
hexe «es postes, télégraphes et téléphones, 
sur l'exercice 1940 (tre seclion), un crédit de 
120.438 fr. 146 provenant de remboursements 
de travaux, fournitures, cessions, etc. effec- 
tués pour le compte de départements minis- 
tériels, de Ja Société nationake des chemins 
de fer français, des offices coloniaux, cte., et 
se réparlissant comme suils 


dre section. 
francs. 


Chap, 16 — Services exté« 
ricurs, Rétribution du per- 
sonnel auxiliaire 
Chap. 49, — Indemnités éven- 
tuelles çt 41.524 87 
Chap. 9L — Matériel électri- 
Chap. 52, — Transport des 
respondances, du matériel et du 
personnel 


102.302 76 


255.746 09 


20.964 44 


Total : | 420.498 46 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relalive à la formé 
des actes administralifs individuels; 

Vu la loi du 17 octobre 1910 porlant réorgas 
nisalion de l'école polytechnique; 

Vu la loi du 20 décembre 1940 raltachant 
l'école polytechnique au secrékarial d'Elat aug 
communications, 


Arrêlent: 


Art, 1er, — Te gouferneur de l'école 
technique est désigné en qualité d’'ordonnas 
leur secondaire du secrétariat d'Etat aux come 
munications pour les dépenses relatives à cette 
école. 

LL liquide et mandate, conformément a 
règles de la comptabilité publique, toutes 1 
dépenses jmputables sur les crédits qui 
sont délégués, 


Art, 2%, Le secrélaire général pour leg 
finances publiques et le secrétaire général dé$ 
travaux et transports sont chargés, chacun €e 
ce qui le concerne, de l'exécution du présenj 
arrèlé, qui sera mentionné au Journal officiel 

Fait à Paris, le 27 janvier 1911. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances: 
Le conseiller d'Etat secrétaire génét@ 
pour les finances publiques, 
HENRI DERUY, 
Pour le seerélaire d'Etat 
aux : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
des travaux et transports, 
SCITWARTZ, 


Le secrélaire d'Elat aux communications, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règ@ 
ment sur la comptabilité publiquey 


Vu la loi du 20 décembre 4940 rattach 
l'école polytechnique au secrétariat d' 
aux communications} 

Vu l'arrêté interministériel du 27 janvi 
1941 désignant le gouverneur de l'école po 
technique comme ordonnateur secondaire 
dépenses de l'école, 


_ 
| £ 
| 
— + 
| 


Février 1941 
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Arrète: 
iraucle unique. — Le sous-gouverneur de 
ecole polytechnique est chargé, en cas d’em- 
pi hement de la part du gouverneur, de sup- 
yléer ce dernier pour toules les opérations 
suinptables. 
à Paris, le 27 janvier 1941. 
Pour le secrélaire d'Etat 
aux communications et par délégation: 
Le vonseiller d'Etat secrétaire général 
des travaux et transports, 
SCHWARTZ. 


Ponts et chaussées, 


clé en date du 27 janvier 1944, M. Jac- 


Par 

quart, ingénieur ordinaire de 1" classe des 
ponts et chaussées, adjoint à l'ingénieur en 
chcf du service ordinaire des ponts et chaus- 


sées du département de Seine-et-Oise, a été 
attaché, à dater du 1 février 1941, à la rési- 
dence de Paris, aux sécrélariats des 3° et 4° 
sections du conseil général des ponts et chaus- 
en remplacement de MM, Amédée- 
Mannheim et Haguena. 


+0 


Par arrêté en date du 27 janvier 1941, 
M Maurin, ingénieur ordinaire de 2e classe des 
ponts et chaussées au Mans, à été chargé, à 
la résidence d'Avignon, des services ci-après 
désignés, en remplacement de M. Lazard sa- 
Vo: 

49 2% arrondissement du service ordinaire 
des ponts et chaussées du département du 
Vaucluse ; 

20 4e arrondissement du service de la navi- 
galion du Rhône, à Avignon. 

il sera atlaché, en outre, au service du 
controle des études relatives à l'aménage- 
ment de la chute de Donzère-Mondragon. 

La date à laquelle ces dispositions prendront 
effet sera fixée ultérieurement, 

M. Maurin est affecté, à titre de mission 
temporaire, à dater du 4er février 1941, au ser- 
vice des ponts et chaussées et au service des 
\oies navigables, à Charleville. 


&ces, 


Par arrêté en date du 28 janvier 1941, 
M. Duval, ingénieur ordinaire de 1re classe 
des ponts et chaussées à Clermont-Ferrand, 
à été chargé, sur sa demande, à dater du 16 fé- 
vrier 14941, à la résidence de Tarbes, de l'ar- 
rondissement de l'Ouest du service ordinaire 
des ponts et chaussées du département des 
Hautes-Pyrénées, en remplacement de M. Ma- 
zen, mis à la disposition du secrétariat d'Etat 
à l'aviation. 


Services extérieurs, 


Par arrèté en date du 3 février 1941, M. La- 
peyre, receveur de 2 classe à Lourdes, a été 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
éroits à la retraite. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Complément de soide. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
l'ançais, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat aux 
rolonies, 

Vu le décret du 11 septembre 1931 relatif à 
l'organisation de l'école supérieure de droit 
de Hancï; , 


Vu le décret du 19 octobre 19% portant or- 
£anisation de l'école dè médecine et de phar- 
macie de plein exercice de l'Indochine ; 

Vu le décret du 4% juin 19% fixant les com- 
pléments de solde des professeurs agrégés où 
titulaires de l'enseignement supérieur métro- 
politain, détachés en Indochine, 


Décrélons: 

Art, 1er, — L'article 4 du décrel du 4 juin 
1936 est complété comme suit: 

« Au cas où les 
voyés en mission hors d'indochine, 
Gouvernement français, le secrélaire 
aux colonies pourra toutefois, à titre 
lionnel et par décision spéciale, leur maintenir 
les compléments de solde ci-dessus mention- 
nés, s'ils remplissent d'autre part toutes les 
autres conditions 

Art. 2. — Les dispositions du présent décret 
auront effet à compter du octobre 1910, 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français et au Journal officiel de l'Indochine 

Fait à Vichy, le 5 février 1941, 

PH. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux 
Al PLATON, 


bénéficiaires seraient en- 


d'Etat 


exigées », 


PEÉTAIX. 


colonies, 


Retraits de fonctions, 


Par arrêté en date du 5 février 1941 du se- 
crétaire d'Etat aux colonies, ont été relevés de 
leurs fonctions les fonctionnaires des cadres 
locaux de la Martinique dont les noms sui- 
vent: 

MM. 
Sainte-Luce, contrôleur principal de 4° classe 
des contributions indirectes ; 
Jox, receveur de 3e classe des postes et télé- 
graphes, 
Mathurin Joinville, instituteur de # 
Saint-Aïrne, commis greffler, 
Theleste, expéditionnaire du service judiciaire 
Claire, agent d'imprimerie de {re classe, 
Kromwell (Marius), agent d'imprimerie de 3e 
classe, 
Lacavelerie, agent d'imprimerie de 4 classe, 
Jean Louis (Marcel), agent d'imprimerie de 
& classe, 


classe. 


Ransay, agent de bureau de classe des 
transports. 

Labbé, agent de bureau de 7e classe des trans- 
ports. 

Rodney, agent de bureau de 7° classe des 
transports. 


Célestin Eclaire, canotier de port, 
Lebel, canotier de port, 


- 


Ingénieurs des postes, 


télégraphes 
et téléphones, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 30 janvier 1%1, M. Danton, ingé- 
nieur ordinaire des postes, télégraphes et té- 
léphones, 1e échelon, a été détaché dans le 
cadre des ingénieurs radioélectriciens colo- 
niaux, pour compter du 16 janvier 1941, avec 
le grade d'ingénieur principal de classe 
après trois ans et mis à la disposition du gou- 
verneur général de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, 

lui a été aillwibué, dans son nouveau 
grade, une ancienneté de trois mois et demi, 


par le | 


excep- | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Bureau national de répartition des bananet 
et produits dérivés. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricullure, 
le secrétaire d'Etat au ravilaulement 1e 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu la loi 
organisation 
agricoles et 


septembre 1940 portant 
répartition des 


alimentaires 


du 27 
de la 
des denrées 


produits 


Arrètent: 
Art. fer, — 1! est institué auprès du 
Lure d'Etat au ravitaillement un bureau 
lional de ‘parution des bananes et prouuits 


ha- 


dérivés, 

Le bureau national est constitué par deux 
représentants des importateurs de bananes, 
deux représentants des planteurs, deux repré. 
sentants des réparlileurs, un délégué repré- 
les müûürisseurs, un délégué représen- 


lant le commerce de détail, Les représentants 
es planteurs seront désignés sur la jn 


d 


silion du comilé central des groupemr! 
professionnels coloniaux, 

Ce bureau esl assisté d'un comité 11a- 
hf copslitué de douze membres représentant 
pour deux tiers les importateurs, un les 


lélaiflants, un représentant 


inûrisseurs et les 

de Ja Sociélé nationale des chemins de fer 
français, un représentant de Ja société des 
transports et entrepôts frigorifiques, 

Les membres du bureau national et du 
comité consultatif sont nommés par arr té 
du secrélaire d'Etat au ravitaillement et du 
secrétaire d'Elat aux colonies, 

Les membres du bureau national sont 
P ponsables de leur activité devant le secrétaire 


d'Etat au ravilaillement, 

Le secrétaire d'Etat au ravitaillement dés 
gnera un fonctionnaire de son département 
pour exercer auprès du. bureau national st 
du comité consultatif les fonctions de coim- 
tnissaire du Gouvernement, 

Art. 2, — Le bureau national de réparlilion 


des bananes à pouvoir, d’une façon générale, 


d'élablir et de faire exécuter sous son contrôle 
les règlements d'application des disposilions 
de l'article 2 de la loi du 27 septembre 140 
portant organisation de la répartition des pro- 


alimentant 

Ses attributions s'étendent à tout le 
métropolilain des bananes, quelle qu'en 
la provenance, 


duits agricoles et des denré« 


marché 


en liaison avec Je groupement 
réparllion des bananes 
ef, en ce qui concerne la répartition et Ja 
vente, donnera des directives et apportera 
son concours à cet organisme pour l'exécu- 
tion de la convention conclue, le 4 mars | BOULE 
entre les ministres de l'agriculture æt des 
lonies, d'une part, le groupement d'imporla- 
tion et de réparütion des bananes, d'autre 
part, ainsi que pour l'application du régie- 
ment intervenu le 8 avril suivant, 

Les décisions prises par le bureau pational 
de répartition en application des règlements 
prévus par le paragraphe 1° du présent article 
seront obligatoires pour les importateurs ré- 
partileurs, les commerçants et achefèurs, el 
les distributeurs de bananes. 

Elles peuvent être déférées au secrétaire 
d'Etat au ravitaillement et au secrétaire d'Etat 
aux colonies dans les conditions prévues par 
le deuxième alinéa de l'article 5 de la loi 
du 27 septembre 1940. 

Art, 3 — Des réparliteurs de bananes 


travaillera 
d'importation et de 


placés sous la direction du bureau national 
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de réparbition seront institués dans 1€s ports Vu Ja loi du 27 septembre 194 portant qu'il a succédé un 
de Ma: cille. Nantes ct Bordeaux. organisalion de la réparlilion des produits | ayant cessé Son Où Vendu 

Ces répartiteurs seront au nombre de deux | agricoles et des denrées alimentaires ; e fond, 
dans chaque port: Vu l'arrêté du 19 janvier 191 portant créa- VIL — HN ne sera vendu de bananes en 
résident reorésentent les importateurs tion du bureau national de réparlition des gros qu'aux commerçants litulaires de 
du port: * | bananes; | carte professionnelle, 
I : lélégué du bureau national de réparli- Sur proposilion du bureau national de répar- 
üilion des bananes | 
tion Prir, conditions de vente, 
consultali 
Ils seront assistés d'un comité consullalif Arrèlent: 
VII. — Les prix des bananes au port se. 


omprenant quatre membres au plus 
per deux représenlants des 
résentant des müûrisseurs, 


expert 
et constitui 
porlalcurs, un rep 


représcnlant des détaillants, 

Les répartiteurs et membres du comité con- 
sultattf seront nonunés par Je bureau national 
en accord an le commissaire du GOouverne- 
hi 

Par la suil quand il sera besoin, des ré- 
parleurs et comités consultatifs pourront €tre 
in<titu d'accord avec Je commissaire du 
Gouvernement, dans d'autres ports où d'autres 
centre répartition. 

Art, Le commerce des bananes est in- 
terdit à loule personne non munie de la carte 
professionne [LTER 

La carle professionnelle est délivrée par Je 


commissaire du Gouvernement représentant 1e 


secrétaire d'Etat au ravitaillement près le bu- 


eau nalionai, sur proposilion des répartiteurs 
de bananes des ports de Marseille, Bordeaux, 
Nantes pour les régions du Sud-Est, du Sud- 
Ouest et de l'Ouest et du burcau national 


pour le reste de la France. 

En ca l'infraction à la loi et aux règle- 
puents subséquents elle peut être retirée par 
le pretel sur demande des répartileurs ou du 
bureau Dational pour une période maximum 
d'un uns, Elle peut élre retirée pour une 
durée suoérieure par le secrétaire d'Etat au 
ravilaitlenent sur demande du bureau natio- 


ulement, 

Pendant la période de retrait de la carte, 
réparlileurs régionaux peuvent faire 
dloiler par un gérant de leur choix l'industrie 
ou Fetablissement du contrevenant el aux 
frais de ce dernier 

Si le contrevenant est importateur membre 
du groupoinent d'importation et de répartition 
de: bananes, le retrait de la carte profession- 
nelle entraînera auomatiquement l'application 
d'une des deux dernières sanctions prévues à 
l'articie du règlement du avril 4940 dont 
il est fait mention à l'article 2 du présent 

Art, 9. modalités d'application du 
présent arrèlé seront précisées dans les règle- 
ments établis par le bureau national de répar- 
tition des bananes qui seront rendus obliga- 
toires par arrêtés contresignés secrétaire 
d'Etat au ravitaillement et du secrétaire d'Etat 
aux colontes, 

Art. 6. — Le secrélaire général au ravitaille- 
ment et le secrétaire général des colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrété. 

Fail à Vichy, le 19 janvier 1941. 

Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


— Les 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Règlement Intérieur du bureau national 
des bananes, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement et le 
gccrélaire d'Etat aux colontes 


homologué le règlement 
fonclionnement du 
bananes, 
sep- 
du 


Art, der, — Esl 
intérieur déterminant 
bureau nalional de réparlilion des 
établi en conformité de la loi du 27 
termbre 1440 et de l'article 5 de l'arrêlé 
19 janvier 1941 créant ledit bureau, 

Art. 9, — Le réglement visé à 
précédent entrera en vigucur dès Ja 
cation du présent arrété, 

Art, 2: Le 
cullure et le secrélaire général 
ment sont chargés, chacun en ce 
concerne, da Pexéculion du présent arrëte, 


l'article 
publi- 


général à l'agri- 
au ravilaille- 
qui le 


secrétaire 


Vichy, le 20 janvier 1911. 
Le ministre 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Fait à 
d'Etat 


secrétaire 


Le secrélaire d'Etat au 
JEAN ACHAND, 

Le Secrétaire d'Etat aur colonies, 
Al 


REGLEMENT 


précisant le fonctionnement du bureau 
national de répartition des bananes. 


répartilion des ba- 


Le bureau national de 
échelons 


nanes dirige et contrôle à 
læ répartition et la vente de toutes les ba- 


(ous Îles 


nanes importées dans Ja métropole, IT as- 
sure de facon ralionnelle et dans la mesure 
des arrivages, le ravitaillement de lous les 


centres de consommation, 
Répartilion, 


— Le groupement d'importation de 


répartition des bananes communiquera au 
bureau national de répartition à Paris ou 
aux répartileurs des ports de Marseille, Bor- 


deaux et Nantes la liste complète de la répar- 
lition des cargaisons de bananes de chaque 
navire attendu. 

I, — Le bureau national ou les réparti- 
teurs dans les ports pourront modifier celte 
répartition, si elle n'est pas conforme aux 
besoins de chaque région ou si à l'arrivée 
l'état du fruit l'exige, 

LT, — La première répartition des ton- 
nages de bananes importées sera faile entre 
les membres du groupement d'importation 
et de répartition de bananes, conformément 
aux dispositions de l'article I du règlement du 
8 avril 1%40 fixant les conditions d'importation 
et de répartition des bananes. 

Chaque réceptionnaire vendra la marchan- 
dise qui lui sera attribuée, 

IV. — D'accord avec les répartiteurs, Îles 
réceptionnaires serviront tous les acheleurs- 
môrisseurs au prorata des quantités reçues 
par ces derniers durant la période du fer juil- 
let 1938 au 90 juin 1939 ct des tonnages im- 
portés, 

V. — A cet effet, le bureau national éta- 
blira et tiendra à jour la liste de tous les 
acheteurs-mûrisseurs de bananes de France, 

VI. — Tout acheteur-müûrisseur devra jus- 
tifier qu'il exerçait déjà sa profession avant 
le 1 juillet 193%9- ou porter la preuve 


ront fixés par arrélés interministériels du nie 
histre secrétaire d'Fiat aux finan’es, du 

crétuire d'Etat au ravilaillement et du 
laire d'Etat aux colonies, sur avis du comité 
central des prix el propositions du 
halional de répartition dans les conditions 
générales fixées par la loi du 21 octobre 144 


bureau 


complétant et codifiant La lézista. 
lion sur les pris. 

Les ventes seront faites suivant les con. 
dilions générales de vents du groupement 


d'importation et de répartition des bananes, 
IX. — Les prix des bananes en mûrisco. 
rie et an détail seront fixés par les prét 
après avis du comité départemental des prix 
et sunant les décisions notiflées par le comiilé 
central 
X. — Tout nportaleur réceplionnaire 


vra se conformer strictement aux jostruce 
lions qui lui serent données, tant en ce qui 
concerne réparlilion du fruit qu'en ce 
qui concerne Îles prix à appliquer, HN devra 
adresser au büreau national de répartition 
copies de ses factures et comples de vent: 
XI. — Tout môrisseur ou détaillant devra 
observer instructions qui pourront lui 
être données au sujet de la vente par :e bu 


reau nalional et se conformer aux prix fixés 


par les arrêtés préfectoraux. 
Les représentants du bureau national ou 
de ses réparliteurs pourront se faire com- 


muniquer tous docuiments de nalure à just: 
fier de l'observation des prix el condilions 
de vente imposés, 


Sanclions, 


XII — En cas d'inobservalion de er rà- 
glement, le bureau national de répartilion 
proposera l'une des sanctions énumérées à 
l'arlicle 4 de Tlarrété du 16 novembre, Il 
pourra, en oulre, conformément aux dispu- 
sitions de l'article (S Her) de Ja loi du 


27 seplembre 1910 proposer au préfet la con. 


fiscation de tout où partie des bananes appar- 
tenant où destinées au contrevenant, 


Réunions du burean 
où du comité consultatif, 


XHT. — Les membres du burean national 
demeurent en coutact permanent entre eux. 
ls se réunissent pour délibérer sur convo- 
cation du président ou, à défaut, du délégué 
exerçant les fonctions de vice-président, 

XIV. — Chaque fois qu'il sera utils de pren- 
dre l'avis du comité consultatif, celui-ci sera 
convoqué par le président du bureau natio- 
nal ou, à défaut, par le délégué faisant fonc- 
tions de vice-président, 

XV. — Les convocations ou ordres du jour 
seront adressés au commissaire du Gouver- 
nement en même temps qu'aux membres du 
bureau ou du comité et, en tout état de cause, 
vingt-quatre heures au moins avant chaque 
séance, Les propositions soumises au burealt 
devront être communiquées au commissaire 
du Gouvernement trois jours au moins avant 
la séance, 

Une cople des procès-verbaux sera adres- 
sée au secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
une au commissaire du Couverne- 
men ‘ 


FRANÇAIS 
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immobiliers appartenant à la loge €i 
Budyet, Raison Sun À bre: ER 
x\ LE — Pour le= dépenses du bu AVIS & COMMUNICATIONS 


reau nalional de répartition et de ses 
tuleurs dans les ports, le bureau national de 


pepartition des hanines est autorisé à per- 
cvoir un? redevance dont le taux et les 
mudaliiés de perception feront Fobjet d'un 
du ministre secrélaire 
Etat aux fieunres, du secrétaire 
du ministre secrétaire 
à lagricullure et du secrétaire d'Etat aux 


colonies. 

XVI, — Le bureau nalional de répartition 
bananes élablira un budset annuel qui 
approbation au 
cecrétaire d'Etat aux finances et au secrélaint 
au ravitaillement, 


des 


st 


prit 


U Etat 
Couliole 


bureau nalional dé réparlition 
fera parvenir le 25 de chaque 
rélaire d'Etat au ravitaillement 
services économiques ol finan- 
de< groupements) 


— Li 
des 
St 
tdirechuon des 
vontrolk 


cicrs, bureau du 

une balan'e succincte de <es comples au der- 
nier jour du mois précédent, une bsle du 
prsounel, avec les appoinlements et 
uilés payés à chacun, ainsi qu'une 


position par chapilre Ges frais géncraux, 


H fera parvenir une fois par an, pour le 
36 janvier, un bilan détaillé portant sur Fan- 
née écoulée et accompagné de tous éclair- 
ci-scments utiles. 

XIX -- Le bureau national tiendra ses 


livres et documents à la disososiion des Con: 
lrôleurs financiers designés par de ministre 
sccrélaire d'Etat aux finances ainsi qu'à ‘elle 
de la direction d services économiques 
linancicrs (bureau qu des groupe- 


lu secrétariat d'Etat au ravilaillee 


ment. 
XX. — Le présent 
moment, 


réglement est révocabls 


Administration centrale. 


Par arrété en date du 7 février 1911, M. S:- 


riez, rédacteur principal à l'administration 
centrale du ministère de l'agriculture, a été 
nominé chef de bureau à l'administration 
centrale du secrétariat d'Elat au ravilaiile- 


ment, à Zompler du janvier 1411, 


Nominations à des emplois réservés. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Par arrèlé en dale du #4 février 1911, 
M. Eveno (Yves), candidat civil adinis, est 
à défaut de candidats pnilitaires clas- 
commissaire stagiaire de police spéciale 
à la direction générale de Ja sûreté nationale, 
à coragfter du 16 février 1941. 


SEQULESTRES 


Par ordonnance du président du tribunal! 
civil de Dreux en date du ?S décembre 1940, 
#M. Ringuct, inspecteur de l'enregistrement à 
Dreux, désigné par ordonnance du ma- 
gistrat, du 9 octobre 91910, comme 
Séquestre liquidateur des biens mobiliers €l 


ordonnance, ladiministratior 

représentée par de directeur des 

Ringuel gout 


is. 


Par Ja 
des 
«it 
cle substilué M. 
ration et 


Par ordo [FLE Ju pres du tribunal 
civil de en date du 19  décembm 
1060 M. Vidal. receveur de Penregistrement à 
Thouars, par ordonnances de ce 
nagistrat des 11 <eplembre et 12 Jécembr 
19%) comine séquestre des silués 
Thouars, appartenant au L'Einun 
cipation avant ot 
Thouars, rue au 
Grand-Orient de France, de au 
méme Heu, appartenant à ba 
bière du Grand-Orient de Frabce, avant son 
siège à Paris, 16, Cadel, à été dessaist de 
ses foncitions, 

Par Ja méme ordonnance, 
de l'enregistrement et des domadtus, 
sentée par le directeur de ladite admini-tra- 
lion du département des Denx-seir et par 
le directeur de La mére du 
département de Seine, a 
dans de fonclions d 

civil de larthephav dal hi 
Ni. Penigaud, « 
nent à Parthenas, ir ordu 
de ce du ef 
12 decembre comme séquestre des hi 
situés à Parthenav et appartenant an 
ment Le< de la République et à so 
Ciélé civile du nom ant 
à Parlhonas, 43, vue Vollaire, rallachés à la 
Grande Loge de France, à d \iisi de 


fonctions 


de l'enreui tretuent et de: EL Fey re 
soniee par le irecteur de ladile administration 
du département d: Deux-Sèvres, à été 
substituée dans Les fonction ue 
que 


Par ordonnance en date du 27 décermbr 
1940, le president du tribunal d'Alès à désigne 
conne adimini-trateur séquestre di biens 
avant  appartenia aux association 
histes de larrondissement qu'aux 


di: 
«le 
registre 
tous 
fonctior 


loges maconniques dites Le 
venues, d'Ales, et le Progres el 
Saint-Ambroix, le directeur de Foi 
et des domaine: du Gard, 
pouvoirs que lui conferent res 


Par ordonnance du 23 novonmbre 140, 
président du tribunal de premiere de 
Saint-bens (Réunion, à prononcé huse 
sous séquestre des biens tant mobiliers qu'im 


mobiliers que le sieux Maurice Ssmat, déchu 
de Ja nationalité francaise par décret du 
hovermbre 1940, possede dans de ressort 
dudit tribunal, M. P Dbeltel, receveur de 
registrement. a clé désivné 
hquidateur, M. de Pen 
registrenment, Vui à été par ordo 

hance du président du 2% novembre 
1910, 


Par ordonnance du novembre 19%, le 
président du tribunal de première 
dé Saint-Picrre (Réunion) à prononcé Ja mis 
sous séque-tre des biens lant mobiliers qu'un 


mobilicrs | soeur Maurice Satnai, déchu 
de Ja nalionalhté fruncaise par décret du 
%% novembre Ho, possede dons De ressort 
dudit tribunal. Le curaleur aux Varani 
de à été désigné séquese 


tre. M. Garconnet, inspecteur de levresi-- 
trement, Jui été substitué par ordonnanre 
du préside nt -du novembre 44350 


application RTE 

Cuoz, est, à parür d 
abonnce an timbre pour 
à d'u Valeur nominal 
silion matérielle de 

une décision du direct r de 

à Bourg, en date du 3 fésrier # 

La société anonusme Elabl halker, 
avant son Lilas, . à parlir du 
17 janvier 1941 pour 
vu 

La So ve 
14411, [IL LR L 
« «! «le 

\ l'a LL 

La de 

qui les ceile à clé dis 6e de 
matériel je | 


1948, 


ct 

Ta Central Pa Railwa 

LU. A.), est, à partir du 2% février 1941, dése 
abonnée timbre pour obligationss 


noninale de frai 

Le ftiimbrage au | titres 
era effecin eratuilemeont 1109 
la forma t 1 1! | 
ul à compler du 24 
d'ouverture d'un Concours pour ladmis 

Sion Au «lu l'enrt n£, 

des domaines et du tombie. 

Un concours ect ouvert pour l'admission 
de deux cent l'enrevistres 
ment, des domaines et du tiinbre, 

Les conditions de ce 
par un orrclé ministériel d novcinbrg 
140, 

l'our ous re onements nlccs-nires 
condition d'adm \ fournir, 
programme, cie), les can pourront 


| | — | 

| 


le 
ilée 
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S'adr::ser au directeur de l'enregistrement, Les candidats doivent également justifier { ture, soit sous forme de papier Crépé 6ù jm} 
des domaines et du Uinbre du département, | de la possession de certains diplômes et de | prégné, seront définis par décisions spu 
l'accomplissement d'un stage de deux ans | du répartiteur prises sur demande des ; 
Pour le département de la Seine, y aura |; moins dans une exploitation agricole ou | ressés qui auront à justifier le caractère 
heu de adresser aux bureaux des direc- de caractère agricole, pensable de l'emploi, 
saint- Les dossiers d'inscriglion devront avoir 
élé envoyés au gouverneur général de l'AI- Art. 6, Par décisions spéciales du répor. 
Li sisire d'inseriplion des candidatures | £érie, à Alger (direction de l'économie al- titeur, prises sur demande des intéres és, | 
sera clos Le 45 1941: Les épreuves écri- | gérienne), au plus tard le 7 1941. pourra être dérogé aux interdictions d'en, 
tes auront jicu vers la fin du preraier semé Pour tous renseignements complémentaires | qui résultent des articles précédents. 
re 11 'adresser, soit au gouvernement général de 
l'Algérie, soit au ministère de l'agriculture, Art. 7. — Ces interdi tions ne s'appliquent 
ie pee hôtel Mondial, à Vichy (direction de l'ensei- pas au papier Kraft, d'un type impropre aux 


Ministère de la marine. 


de 
de professeurs d'hydrographie. 


Concours pour trois emplois 


décision du secrétaire d'Etat à la ma- 
où date du 6 février un concours 
sera ouvert, dans un où plusieurs centres qui 
seront ultéricurement désignés, le ‘15 sep- 
lembre pour trois places de professeurs 
d'hvdrographie, Le nombre pourra être mo- 
ditié irconstances le nécessitent, 


Les demandes d'admission au concours de- 
Vront parvenir Je août 1941, au plus tard, 


Par 
rilir 


les 


au secretariat d'Etal à la marine, services 
de la marine marchande (bureau du person- 
nel, hôtel du Helder, Vichy. 

Le texte du programme des épreuves sera 
adressé aux candidats qui en feront la de- 
Mmande, soil ou secrétariat d'Etat à Ja ma- 
Mine à Vichy, soit au directeur des services 


de La amarine marchande à Paris, 3, place de 


Fontenor, 


Le concours est ouvert: 

Aux Jieufenants de vaisseau en a’tivilé 
où démissionnaites depuis moins de trois 

29 Aux ens-ignes de vaisseau de classe 


en aclivilté où démissionnaires depuis moins 
de deux ans, et réunissant au moias deux an- 
nées d'embarquement dans le grade; 

39 AUX 

4° Aux lieulenants au long cours, pourvus 
du grad: d'enseigne de vaisseau de tre classe 
de réserve et justifiant au mu de deux 
ans d'embarquement en qualité d'officier de 


capitaines au long Cours ; 


quur:. 

Tous ne doivent pa: être âgés 
de pitis Aus à l'époque de 
d'ou\: du urs. 


—--—@ 6 


Ministère de l'agriculiure. 


de 
ou chejs de sta 
ON 
où de Jerme- 


Aves dr our Le 
Conseiller, 
Los: 7 mentale 
d'école pratique d'agriculture 


icodes 


école en Algerie. 

Un con'onrs sur tilres el sur épreuves aura 
Heu, de Jundi 1961, pour le recrute- 
ment dé “ing consvillers agricoles, ou chefs 
de stalion expérimentale agrico!e. ou pro- 


lesseurs d'école pratique d'agriculture, où de 


fenne on Algérie 


Sont seuls admis à prendre part audit cor 


COUrTS candidats âgés de ans 
au et de trente-cing ans au plus. 
(Cett: superieure, qui  reculée 
d'onr à Le du m sons 
les drapeanx des candidats mohilisés at 
Cours des ne Jour pas pour 


les candidats appartenant déja à l'adiministre- 
tion.) 


nement et des rechérches). 


Ministere de la production industrielle 
et du travail. 


Décision générale n° 1 du répartiteur, chef 
de la Sseclion du papier, du carton et des 
emballages. 

papier Kraft.) 


Réglementation d'emploi du 


Le réparhleur, chef de la section du "pa- 
pier, du carlon et des emballages de l'office 


central de répartilion des produits indus- 
triels, 

Vu l'arrélé du ministre secrétaire d'Etat 
à la produchion industrielle €t au travail en 
dale du novernbre 1910, 

Décide : 

Art, fer, L'emploi du papier Kralt est 
réservé à la confection de sacs à grande 
contenance, de bandes gomnwes pour eim- 


ballage et de caisses-carton; il est également 
permis pour les usages dans lesquels il est 
indispensable, soit en électrotechnique ou en 
filature, soit sous forme de papier crépé ou 
imprégné. 

La mise en fabrication de papier Kraft d'un 
impropre aux emplois énumérés cidiessus 


est interdite. 


Art. 2. — Pour appliquer la présenle dé- 
cision, on considérera : 

a comine Kraft, tout papier dont la com- 
position fibreuse contient au moins 00 p. 100 
de cellulose à la soude ou au suifate ; 

b: Comme <ar à grande contenance, tout sac 
d'une capacité ntiie d'au moine 25 litres ou, 
s'il est un liant hydraulique, qui en 
contienne ou moins 40 Kilogr.: 

“) Comine caisse-carton, toute caisse dont 
la paroi est composée de papier où carton, 
ja Sormime des trois arèles extérieures 
10 centimètres, 


Art. 2 Dans ja confection des caisses- 
carton du type à carton ondulé, le papier 
Kraft ne pent servir qu'à la couverture ex- 
lérieure, el ja composilion fibreuse moyenne 


de celle couveriure ne contiendra pas pus 
de 60 p. 100 de ccilulose à fa soude ou au 
sulfate. 

Art, 4. — La cellulose À la soude on au 


suifate ne peut être employée qu'à la fabri- 
cation papier Krait défini à l'article 
fabricati n cartan 


an 


de 


ci-deseus, À la 
pour eaisses-carton du {vpe à carton rom- 
pat répondant aux conditions de l'article ? 


8 el et À ja fabrication de papier dont 
cotnposiion fibreuse contient au plus 4 p. 
de cellulose et dont je poids par 
carre ne dépasse pas 00 grammes. 

LA parni des caisses visées an présent ar- 
bee pe pourra contenir plus de 459 grammes 


par Carré de cellulose à la soude ou 
su 

Art. 5. Lis usages Hheites du papier 
Kraft soil vn élecirolechuique ou en fila- 


cinplois énumérés à l'article er, 
avant l'entrée en vigueur de la présente dei 
sion, 


Art. 8. — Des décisions du répartiteur fixe 
ront la répartition des pâtes de cellulose à à 
soude ou au sulfate et des papiers Kraft entre 
les différents emplois autorisés, 


Art. 9. — Toutes les infractions aux pres 
criptions cilessus exposcront leur auteur aux 
sanctions prévues par l'article $ de la loi 0; 
1ù sepieinbre 1940. 


Art. 10, — La présente décision entrera on 
vigueur dès son insertion au Journal officiel, 

Le 20 janvier 1911, 

J. 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement, 

directeur des industries choniques, 
BLANCHARD, 


Décision n° 6 du répartiteur chef de la section 
caoutchouc, amiante et noirs de fumée. 


{Réglementation de la répartition des vieu 
caoutchoucs.)} 


Le répartiteur chef de la section caoutchon, 
amiante el noirs de fumée, 

Vu la loi du 19 septembre 19440, 
26 oclobre 1940, 


Décide : 


Art. fer, — A cormpler de Ja date de la pi 
blication de la présente décision, est inter 
dite toute transaction à quelque titre que re 
soit, achat, vente, échange, elc., portant sir 
les vieux caoutchoucs dénornmmés ci-après 01 
dehors des ordres où des autorisations donnr: 
par le répartiteur chef de la section caoit- 
chouc de l'office central de répartition dc: 
produits industriels: 

Vieilles enveloppes auto, 

Vieilles chambres 

Vieilles enveloppes vélo, 

Vieilles chasabres vélo, 

Déchets mélangés, cle, 

Déchets d'usines. 

Par vieilles enveloppes et chambres, il faut 
entendre enveloppes et Charmbres 
propres au roulage en l'état. 


Déclaration des stocks. 


Art. 2. Dans un délai de huit fours 
parution de cette décision au Journal 
ciel, tous les propriétaires ou détenteurs, \ 
quelque titre que ce soit, de 100 kilogr. rt 
plus de vieux caoutchoues devront 
au répartiteur chef de caoutchous 
de Foffice central de répartition des 
industriels, 9, avenue Hoche, à Paris, pour ln 
zone occupée, 129, boulevard Lavoisier. 
Clermont-Ferrand, pour la zone libre, la éécli- 
ralon du tonnage qu'ils ont en stock au il 
janvier 1941, déclaralion éiablie sous la 
suivante: 


In} 

quent 
di Le 


Dre 
aux 
| 
\ 
le 
$ 


Fevrier ot 
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Xalure des céchets. hilogr. 


veloppes AUTO. ss... 


d'env loppes 


carcasses 
chapabic indiquer le nombre ct 
| chambres AO. 


nveloppes 


\ 
Vivill hambres 


Ju 


propriéla rt de la inarchan 
à vt détenteur; 
& vous êtes détenteur et pas faire, 


gndiquer le rom et l'adresse du propriclaire, 
& vous êtes propriétaire et pas détenteur, 
le nom ct l'adresse du détenteur, 


fndiquer 

Le mot « détenteur » doit être interpréié 
dans le sens le plus large, de toute personne 
qui a la garde de la marchandise où en à la 
responsabilité, quelle que coit la nature juri- 
dique de cette garde ou de celle responsabi- 


lité. 
Dérogations aux reCchapeurs, 


art, 2. — Des dérogations d'achat seront 
accordées par le répartiteur aux rechäpeurs 
en fonction des stocks de carcasses que Jes 
rechapeurs possèdent et des quantités de 
mine qui leur sont alloutes, les demandes 


entées comme indiqué au pa- 


devant étre pré 
zocraphe 9. 


Dérogations négociants déchets. 


— A titre exceplionnel, le ramassage 
des vieux caoutchoucs pourra etre snué 
par les marchands de chiffons au détail, demi- 
ovos et gros et donner lieu aux transactions 
habituelles entre les négociants, sous résc7 
pour eux de déclarer chaque transaction par 
lettre adressée au répartiteur et d'adresser par 
lettre recommandée chaque mois au réparti 
teur un bordereau récapitulatif des déclara- 
tions: le bordereau devra étre euvosé le » au 
plus tard pour les transactions du mois précé- 
dent. 


bordereau récapi- 
Ct- 


Chaque déclaration et 
tulatif devront étre rédigés dans la for: 
dessous: 

Nom 


Adresce 


Nature des déchels. Quantités. 
kilogr. 
Vicilles enveloppes auto ‘dont car- 
casses d'enveloppes  rechapables 
en nombre et kilogr.).....,...... 
Vicilles enveloppes vélo... 
Vicilles char.bres vélo.............. 
Déchets mélangés, 


Déchets d'usines... 
Nom et adresse du ou des acheteurs, 


Cette dérogation est limitative et n'a tit 
cement qu'aux transactions 
négociants de Ja prof:ssion el ele ne pere, 
en av-un cas, étre valable pour les ulilisa- 
teurs ou transformateurs, Toute vente aux 
utilisateurs ou transformateurs 


reste soumise à autorisahion particulière préa- 
lable du répartiteur, 


Modotités des demandes de derogation. 


Art. 5. — Toute demande de dérogation à 


l'interdiction des transactions (autre que la 
dérogation générale prévue pour Îles 
ciants au paragraphe 4) devra étre rédigée 


dans la forme suivante: 


Raison SOCiale 


Profession 


ss... 
Nature des dechets Quaatités, 


kilogr, 
Vicilles enveloppes auto {indiquer 
les dimensions s'agit de car- 
casses à rechaper donner 1e 
nombre et le ports 
Vicilles chambres 
Vicilles enveloppes 
Vivilles chambres 


VÉIO. 


Déchets mélansés, evsebsssse 
Nom de l'acheteur, raison sociale, adresse, 
profession. 
Utilisation prévue, 
Sanctions. 
art. 6. — Toute infraction aux dispositions 


coup 
la loi 


de la présente décision tombe sons le 
des sanctions prévues à l'article de 
du 10 seplembre 1940, 
Fait À Park, le 21 janvier 1941, 
Le répartiteur, 
G. PERRET, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur industries chimiques, 


BILAN HARD, 


des 


Dérision n° 5 du répartiteur chef de la section 
caoutchouc, annante et noirs de [umée, 


répartite ur che de la section aoutrhouf 


de fumére, 
Vu la loi du 10 seplembre 


amiante et noirs 


1910 et l'arreté 


du 17 octobre 1940 porlant création d'un 
section du caoutehou’, de l'amiante et du 
noir de fumée de l'office central de réparli- 
tion des produits industriels, 

Dé id 


fo À compter de la date de publication de 
la présente décision, Ja vente et l'ulilisa- 
tion des matières suivantes comprises dans 
la position 9300 du tarif douanier: noir de 
fumé: de pétrole, noirs de fumée autres, 
sont réglementées, 

La vente et l'utilisation matières 
ne pourra <e faire que confomnément aux 
règles fixées par nous-mêmes qui seront trans- 
mises aux par l'intermédiaire des 
comilés d'organisation dont ils dépendent, ou 
directement s'ils ne dépendent d'aucun Co- 
mité. 

I en est de môme du transfert de matiè 
res premières déjà vendues en: 
transférées à ce jour: 

% L'utilisation de ces matières est dès main- 
tenant limitée. 

Nous fixerons pour chaque mois les quan- 
tités à utiliser par chaque industriel 
ou catégorie d'industrie. 

A titre provisoire, et jusqu'au 2S février, 


de ces 


intéressés 


re 


les industriels pourront utiliser une 
tité de matières ne dépassant pas 939 p. 10 
de leur consommation pendant la période 


correspondante de Fannée dans chacune 


des calégories: 


go Tous les industriels utilisant la matière 
de 


ces 


première ci-dessus, tous les négociants et 
tenteurs, à quelque titre que ct 
matières, sont tenus: 

a) De se faire connaître à nous dès la paru- 
tion de la présente décision; 

b) De nous déclarer, dans le délai de cinq 
jours à dater de la parution de la presente 


soit, di 


décision, leur stock existant au janvier 
joit en noir de gaz (carbon black), noir de 
lampe, noir de fumée, ainsi que les consom- 
imations, achats, ventes, transferts de ces 
malières survenus dans le courant de décerne 


avec l'indication de l'acheteur ou du 


bre 


deur, du livreur ou du preneur, Pour les 
carbon black, ils spécifieront: qualité ordi- 
naire, en distinguant: comprimé, demi-com- 
primé, légèrement comprime, non conprimé 


La déclaralion du stock 


ou qualité supcricure, 
pour un do 


n'est obligaloire que 
100 kilogr,; 

so Tous les industriels utilisant les matières 
outre, nous 


premières ci-dessus devront, en 
quantité 


faire connaître en méme temps la 
des malières premières ci-dessus con onmée 
pendant l'année 1938, en la répartissant, S'il 
y à lieu, entre catégories de fabrications 
différentes; 

ño Les industriels appartenant aux orzanisas 
tions ci-dessous feront parvenir les renseignés 
demandés à leur organisation: 


les 


ments 
ition du 
M) Hotte 


Caoutchouc. — Comité d'organis 


caoutchouc, 9, avenue Hoche, Paris; 1 


levard Lavoisier, Clermont-Ferrand. 

Encres, couleurs, vernis, pigments, 
Comité d'organisation des peintures, vernis, 
pigments, enrres, 1, plare de l'Alma, Paris; 
M. Sombothay, 50, avenue Victoria, Vichy. 

Enducteurs de bâches, toiles cirees, lino- 
léum, ete. — Comité de la branche de producs 
tion teintures et apprèts de l'industrie textile, 
23, rue de Marignan, Pal M. Christophe, 25, 
place de la Comédie, Lyon, 

Ravontie. — Comité la de pros 
duction fibres artificiel de l'industrie 
tile, 5 et 7, avenue Pet Par rue Las 
font, Lyon. 

Papiers et cartons Comité d'orva ition 
de la papeterie, 14, 1 vard 
Paris; M. Silv: ue du Lveée, ble, 
Comité d'organisation d | distrhu et 
transtormalion du papier, 43, boulevard 
tot, Pari 

Câbles électrique { d'or 
d l'i usir rique fil vi 
hics, pla Malesherbes, Paris; M, Pernot, 
rue Molière, Lyon, 

Cirages et produits d'entretien, — Cha bre 
syvndica li fabri ts de e el roduits 
d'entretien, 141, rue de Portal Pari hôtel 
Foch et du Centre, Vichy. 

Les détenteurs n'apparlenant à aucune 


ganisation devront adresser leur déclarations 
directement à M, Perret, répartiteur, 
nue Hoche, Paris, où à M. Guillemainot, 


boulevard Lavoisier, Clermont-Ferrand 


129, 


6» Toule infrachion aux 
par ?, toute absenri de 
toute déclaration reconnue fausse 


pres du 


léclaration ou 


ripl 


pour leur auteur la privation du droit de Vers 
dre ou d utli-er tualtiore pelle 
dant une durée qui pourra atteindre (rois 
e! l'exposcront aux sanctions prévues jar l'ar- 


Uecle de la loi du 10 septembre 


Le répartiteur, 
C, 
Vu: 
Le directeur des industries chimiques, 
Gourernement, 


‘tu 
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Secrétariat d'Etat aux colonies, 


Avis de concours, 


Ur concours pour cinq emploi rédacteur 
à l'administration centrale di olonie s'oy- 
Nrira les 28 et 29 avril 1941. 

A. — [Li candidats à ces emplois doivent 
reimplir condilions générales suivantes: 

1o Posstder la nationalité française à titre 
oricinauire. comme étant nés de père francai 


ou pouvoir exciper de disperst 

prévues à l'article 4er de la loi du 13 sep 
14010 Journal officiel du 15 septembre 
490, ; 


20 Ne pas étre juifs au sens de l'article 1 


la Joi du 3 octobre 1%4%40 (Journal officiel 


de 
du 184 octobre 1940, p, 5925) ou pouvoir excli- 
per de l'une des conditions prévues à l'ar- 
li de celte Toi; 

Avoir galisfait aux obligations de Ja loi 
sur le recrutement de l'armée; 

‘0 Jouir de tous leurs droits civils et poli- 
tiqu 

bo justifier de leur aptitude à l'emploi pos- 
fulé, constatée par un certificat de visite et 
contre-visite délivré, à Paris, par le délé- 


secré- 


gué du conseil supérieur de santé du 
lariat d'Etat aux colonies (les intéressés de- 
vront à cet ellet s'adresser à la directlon du 
personnel et de la comptabilité, 20, rue La 
Boélie, à Paris), à Marseille, à Bordeaux ct 
à Nantes par le médecin du service colonial, 
dans les autres villes par les médecins mili- 
laires de la place; 

üe Etre âgés de vingt et un ans au moins 
el de trente ans au plus, celle Himite d'âge 
pouvant toulefois, jusqu'à trente-cinq ans vu 
iuaxiouim, être recule d'une année par en- 
fant à charge ou d'une durée égale à celle 
des services militaires ou des services civils 
dans une administration publique de l'Etat 
ou des colonies, accomplis par le postulant 
et adinissibles pour une pension de retraite 
dan: les conditions prévues par Ta loi du 
fà avril 1924 fixant le nouveau régime des 
pensions sur le Trésor. 


Les demandes des candidats clablies sur 
papier timbré doivent être accompagnées des 
pièces suivantes: 

ä) Extrait de l'acte de naissance sur papier 
; 

D) Extrait du casier judiciaire; 

€) Certificat de bonne vie et mœurs; 

d) Flat signalétique et des services mili- 
taire: 

€) Cerlificat de visite et de contre-visile 
allestant l'aptitude physique à l'emploi pos- 
tulé, délivré dans les conditions ci-dessus in- 
diquées 

M Copie certifiée conforme des diplômes 
universilaires ou attestation officielle en te- 
lieu; 

9) Déclaration sur l'honneur souscrite par 
le postulant et attestant qu'il possède la 2.1- 
tionalité française à titre originaire et qu'il 

‘est pas juif, 

, Nora, — Les pièces b, €, d et e doivent 
lavoir moins de trois mois de date, 


B. — Le concours de rédacieur à l'admi- 
Mistralion centrale du secrétariat d'Etat aux 
colonies est ouvert: 

. @) Aux candidats provenant des diverses 

Ministralions coloniales ou des services 
locaux des colonies et pays de protectorat 
ou territoires sous mandat relevant du se- 
trélariat d'Etat aux colonies comptant au 

inimum deux années de seriice au titre 

u département des colonies, dont dix-huit 

hois de présence  eflective dans lesdits 
erriloires, pays de protectorat ou colo- 

ies, les demandes de ces candidats doi- 


vent être appuyées d’un avis favorable du 
chef de la colonie dont ils relèvent; 

b) Aux candidats pourvus de l'un des di- 
plomes, cerlificats ou brevets ci-après: 

Diplôme: de licencié en droit, ès sciences 
ou &s lettres, de docteur en médecine, de 
l'école des chartes, de l'école des langues 
talez, de l'école des hautes études com- 
merciales, d'une école supérieure de commerce 
reconnue par l'Elat, de l'institut commercial 
de Paris de l'inshtut national agronomique, 


de l'école nationale supérit ire d'agriculture 


coloniale, de l'école des sciences politiques; 
certificats atle-tant que le candidat a saltis- 
fait aux examens dé tie de l'école normale 
supérieure, de l'école polytechnique, de l'école 


d'application de l'artillerie et du génie, de 
l'école d'apmication du génie marilime, de 
l'école nationale supérieure des mines, de 
l itionale des ponts et chaussées, de 
l'école centrale des arts et manufactures, di 
l'école nationale de la France d'’outre - mer, 
de l'école nationale forestière de Nancy, de 
l'école spéciale militaire ou de l'école na- 

Brevet d'officier de l'armée active de terre 
ou de luer; 

c) Aux agents du cadre des commis d’ordre 
et de complabilité de l'administration cen- 
trale des colonies bien notés, comptant au 
minimum cinq ans de services effectifs dans 
les cadres généraux ou locaux des adminis- 
trations relevant du département des colo- 
nies (D. du 28 mai 1937); les demandes d'ad- 
mission aux épreuves de ces candidats sont 
sournises avec leurs calepins de notes et l'avis 
de leur chef de service à l'examen du conseil 
des directeurs qui fixe, avant Ja date du con- 
cours, la cote professionnelle dont fils béné- 
ficieront, dans les condilions déterminées par 
un arrêté ministériel, 

C. — Les demandes doivent être adressées 
au secrétaire d'Etat aux colonies, direction du 
personnel et de la comptabilité : 

a) Pour la zone libre, hôtel Britannique, à 
Vichy. 

b) Pour la zone occupée, 20, rue La Boétie, 
à Paris 


Banque de France, 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur. 


Un concours pour l'admission à l'emploi de 
rédacteur à la Banque de France sera ouvert 
le dimanche {8 191. Les épreuves écriles 
auront lieu, à cetle date, à Paris et dans 
certains comploirs de province désignés 
comme centres d'examen, 

Peuvent être admis à prendre part à ce 
concours les candidats de nationalité fran- 
çaise, tilulaires de l'un des diplômes ci-après : 
baccalauréat complet de l'enseignement se- 
condaire, diplôme de sortie de l'école des 
hautes études commerciales, certificat d'ad- 
missibilité à l'école polytechnique, certificat 
d'admission à l'école militaire de Saint-Cyr, 
certificat d'admission à l'école navale, et qui 
satisfont, d'autre part, aux conditions d'âge 
fixées comme suit: 


Etre âgés de dix-huit ans au moins au 
{er janvier 1941 et de vingt-six ans au plus 
au {er janvier 1940 (1). 

Cette liinile maxima sera prorogée, le cas 
échéant, d'une durée égale au temps passé 
sous les drapeaux par les candidats en ser- 
vice légalement obligatoire. 

Les demandes d'inscription, accompagnées 
de toutes les pièces nécessaires, doivent 
ètre adressées, avant le 13 mars 41941, 


au gouverneur de la Banque de France à 
Paris, pour les candidats de la zone occupée 
et à Chamalières (Puy-de-Dôme) pour le: cg: 


didats de la zone non occupée. 


Tous renseignements complémentair D 
cernant l'admission à ce concours ai 
la carrière à laquelle il donne accès, ; 4 
être obtenus à la direction du per ! 


division générale, 39, rue Croix-<es-p, 
Champs, à Paris (fer), ou 40, bulevard py. 
claux, à Chamälières (Puy-de-Dôme), «t 
ursales de pr 


des directeurs des «1 


La limite d'âge maximum est d'in 
minée, exceptionnellement, en fonctio 
date du fer janvier 1940, par suite d 


pression du cencours de 1940. 


Avis de Concours pour l'emploi 
de commis d'ordre. 

Un concours pour l'admission à 1 tt 
de commis d'ordre à la Banque de } 
sera ouvert le dimanche 45 juin 4951. 
épreuves écrites auront lieu, à cette da 
à Paris et dans certains comptoirs de ] nce 
désignés comme centres d'examen, 

Peuvent être admis à prend irt À ce 
concours : 

jo Les candidats qui avaient x 
fait acte de candidature au co d 
commis d'ordre du 22 octobre 1949, 1 
raison des événements; 

90 Les candidats de nationalit: 
titulaires de l'un des diplômes ci-après: bre. 
vet élémentaire, brevet de l’enseignement pr 
maire supérieur, première partie du 1! 
lauréat de l'enseignement secondaire, certi- 
ficat d'études commerciales, degré supéreur, 
brevet d'enseignement commercial, di] 
d'élève breveté des écoles nationales profes. 
sionnelles, seclion commerciale, dipl 
d'études commerciales secondaires délivré jar 
l'école supérieure de commerce de Paris, } 
l'école commerciale de la rive droite (avenue 
Trudaine, à Paris) et par l'école commerciale 
de Ja rive gauche (rue Armand-Moisart, à 
Paris). Ces candidats devront satisfair 1 
outre, aux conditions d'âge fixées comm: 

Age minimum: dix-huit ans au 1% jan 
vier 1941. 

Age maximum; vingt-sfx ans au jin. 
vier 1940 (1), 

Cette limite maxima sera prorogée, le (13 
échéant, d'une durée égale au temps ja--t 
sous les drapeaux par les .candidats en 
vice légalement obligatoire. 

Les demandes d'inscription, accompa2nees 
de touies les pièces nécessaires, doivent cire 
adressées, avant le 20 avril 19%1, dernier dé- 
lai, au gouverneur de la Banque de Frarre 
à Paris, pour les candidats de la zone occir- 
pée, et à Chamalières (Puy-de-Dôme) pour 13 
candidats de la zone non occupée. 

Tous renseignements complémentaires con- 
cernant l'admission à ce concours ainsi que 
la carrière à laquelle il donne accès peuvent 
être obtenus à Ja direction du personnel, di- 
vision générale, 39, rue Croix-des-Pelits- 
Champs, Paris ({°r), ou 10, boulevard Duclaux, 
à Chamalières (Puy<e-Dôme), et auprès des 
directeurs des succursales de province. 


(4) La limite d'âge maximum est déier- 
minée, exceptionnellement, en fonction de la 
date du fe janvier 1940, par suite de la sup- 
pression du concours de 1940. 


Vichy, — Imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels 1 
R. Darox-Tance 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 1.014 00, Paris. — 261 


71, 


L'administration et les fermiers déclinent tente responsabilité quant à 


Limoges, 


la des annonces, 


36.161 96.183 06.234 96.247 | 
16.615 26.62% 16.704 26.7 
26.996 36.061 36.974 26.08 47.4 IS 3 0.31 3 
Société générale de Force et Lumière | 0.991 
SOCIÉTÉ ANONYME 30.219 58.229 38.222 38.264 51.1 1 1.26 
CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRAMS 400 ET à 
Gièce GRENOBLE, 97, RUE DIbEROT 38.609 98,724  JS.7 
39.061 39,066 39.085 39,129 124 Oxf 
Véigt-huilième tirage du 27 septembre 1910. 20.175 9.182 39 200 39.217 0,907 | 
39.906 30.318 29.226 30.32 
OBLIGATIONS DE 500 FRANCS 5 0 1913 39.546 19.067 9.568 | 
à la tranche française appelées au rembour- |" 0 77 30 
sement le 1: janvier 1941, avec le coupon | | nr: L 
du 1: juiitet 1941 attaché. 
90.014 30.02% 30.097 30.057 2.040 90.116 Numéros des obiigations restant 
30.190 30199 019 30.27 Société générale de Force et Eumiere 
20.369 20.380 30.392 30.396 20.402 20,41S AMONTISSEMENT CIÉTÉ ANONY MI 
30,169 30,188 50,507 30.590 30.609 30,612 
30.625 30.695 30.716 0.867 30.871 Remboursab}s 
20.877 20.955 30.966 30.080 30.983 30.998 coupon fer juillet attaché, AL: GRENOBLE, 37, RUE 
91.049 31.033 31.06 31.073 21.093 21.0% ‘1.000. Grénoble 421 122 
91.105 31.214 931.215 31.216 31.228 31.262 1 
91.974 1.356 91.372 91.459 91.467 31.532 ivations litisgicuses 
31.652 31.636 31.661 31.600 31.697 Remboursahles 
32.173 92188 92.908 32.221 22.999 92.218 | enr | Ci-aprèés numéres obligat 
32.267 32,978 92.995 932.906 32.38 92.346 35.687 36.514 99.534 | 
32.339 92.338 32.107 92.109 92.426 32.439 
02,505 932,540 32.542 32,578 32.583 92.585 du fer juillet 1944 attache 
12.109 32.640 42.658 22.609 22.712 92,7% AMOUTISSEMENT 
22062 19972 29 960 99 268 Coupon fer juillet 193: attaché, 
33.420 90.792 30,793 91.079 91.22% 33.610 33.645 33.663 33.679 
33.730 94.095 4.135 24.101 31.26 38.383 9.515 99.874 M.876, BAS MT 
34.295 34.970 94.984 34.38 94.31 31.358 13.699 43,900 33.909 49 
34.400 94.456 34.459 94.479 24.492 9.515 AMORTISSEMENT 1999 1.060 7.22 47.346 
4.597 500 4.57 97.634 97.085 97.524 17.643 
34.074 91.506 24.016 1.622 24.64 temboursables 1.72 
21.662 34.084 4.726 94.727 4.729 5.755 coupon juillet 1939 atlaché, — 
4.785 24.791 24.795 24.815 | 30.010 30.262 30.70€ 30.08 1.007 
34. 34.853 94.883 95.095 25.107 25.125 | 31.080 31.246 91.904 M 
925.374 25.301 25.400 35.451 235.438 | 27.009 45.010 35.911 
20.480 9.485 99.577 15.002 | 15.616 95.906 36.188 36.592 AMORTISSEMENT 1927 
30.629 ‘15.63 35.742 15.729 15.799 | 96.744 38.163 38.164 JS.222 102 
95.745 19.787 145.860 | 38.473 39.506 38.7 38,706 38,069 
5.875 15.880 35.887 15.961 | 19.111 20.214 0.90 20.6 M Coupon juillet allarhé, 


Jo. 981 


J5.989 


96.115 


90,135 96.119 


100 


45.219 


1441 
4 
Cupée © 
, 
Ne 
t 
Petits, 
Les 
nce 
e 
1 
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AMONTISSEMENT 41919 


cou! {er juiliet 1450 attaché, 
Ji.018 
AMOUTISSEMENT 14:09 


Remboursabies 
pon {er juillet 1910 attaché, 


33.025 23.066 41.008 
13.645 
FINIS 5,606 
07.081 937.695 97.72! 


Société générale de Force et Lumière 


SOUIETE ANONYME 
At OAPITAL DE ‘H) MILLIONS DE FRANCS 
GRENOBLE, 97, RUE DIDEROT 
R. G.: Grenoble 42122, 


Tientiéme tirage du 2 septembre 1910. 


OBLIGATIONS DE 509 FRANCS 5 0 0 1911 


Ci-après numéros des obligations appartenant 
à la tranche française appelées au rembour- 
sement le janvier 1941, le coupon 
du juillet 1944 allaché, 


00.008 20.099 20:113 920.121 920.180 20,183 
90.000 20,572 20.573 20,070 20.083 20,623 
20.892 


20,902 21,004 21.067 21.119 21.125 
21.12% 91.176 21.188 21.210 
21.951 21.27 21.297 21.912 
91.187 21.493 21.199 21.507 
21.626 21,061 21.060 
91.716 21.703 1.706 21.805 
1.900 21.923 21.954 21.9% 
22.028 22.038 22,042 22.049 
22.080 22.094 22.09 


213 2.199 2.152 


22,950 922,968 22.291 
22.109 22,411 922,412 2 
22.501 22.505 22,910 22.594 
99.632 92.625 22.637 22.618 
22.748 22.750 223.783 22,806 
228 22,90 22.951 
23 23.311 
53 23.161 
23.17 23.97: 
23,735 
23.971 
24.290 
21.446 2 
2 21.600 2 
21.681  ? 
9 2? 
2 24.947 25.00%; 
25.110 231 
149 
2 
925.979 
25.161 
2 25.862 25.870 


26,183 
26.277 
26.587 
26.671 26.673 
26.865 26,86 


26.991 26.9:9 


26.28S 
96.600 26,604 
26.716 926,709 


20.79 26.897 26,912 


26.92 26,965 26.971 27.908 
27.699 27.100 28.601 
9,177 29.291 
2 29.406 
99,517 29, 
20,600 29.3 29.656 
29.576 0,197 27,5. 
| 0.900 242.911 
20.016 22980) 2.90 


Numéros des obligations restant 
à rembourser. 


AUORTISSEMENT 


allaché 


Obligaliouns lilisicusces 


Rémbour-ables coupon 17 janvier 


25, 280 
2.091 
25.704 25,600 25.601 55,002 


25.60% 25.60 25,000 26.210 26.640 


26,609 26.885 27.298 29.091 29.092 29.620 
AMORTISSEMENT 1997 


Remboursable coupon 1er juillet 1997 
attaché, 


26,751. 
AMORTISSEMENT 1953 


Rermboursabies coupon juillet 1928 
attaché, 


26.929 8,670 28.678. 
AMORTISSEMENT 


Rermboursables coupon {er juillet 1999 
attaché, 
20,69 20,616 21.005 


24.429 


21.817 25.006 
25.701 26.656 26.670 26.71: 26.759 
20.181 26.851 27.299 29.721 29.72% 


AMONTISSEMENT 1910 


Rembour<ables coupon 1er 1910 
al:sché, 
20,050 20.151 20,588 20.592 20,593 
20.63S 20.740 21.027 .21.059 21.170 921.195 
21.349 21.413 921.470 21.063 21.606 


21.623 21.667 21.097 21.912 21,9% 


22,005 22,276 22.281 22.65% 22,769 
22.112 22.92% 23.612 23.123 23.809 
28,587 27.614 91.600 21.608 

21.667 24.708 21.806  24:817 

21.045 25,119 

27 25.639 25.669 


2.186 25.944 


23, 181 2. 

26.226 26.452 

26,560 26,870  26.S06 
25.000 26.963 27.637 27.702 
27.861 28.26 28.02 928.306 28.519 
28,807 28,862 20.011 29,096 29,269 29,298 
29,325 20,404 29.447 99.544 29,551 29,552 
29.611 29.623 929.612 29.665 29.725 29.701 
20.818 29,S59 20.804 0.899 


— 6 


Société générale de Force et Lumière 
SOCIÉTÉ ANONY M! 


AU CAPITAL DE MITIONS DE FLHANCS 
SIÈGE GRENOBLE, 57, 


R. C.: Grenoble 
du 2? ‘ulembre À 


OBLIGATIONS DE 590 FRANCS 5 00 1911 


Ci-après numéros des obligations 2nparte- 
nant à ia tranche swsSe appelées au 
remboursement le 1: janvier 1941, Île 
coupon du fr juillet à! 


20.051 20.097 90.162 90 
20.40) 
20.123 20.149 90.4 20,5 


20.413 20.926 21,011 


57.099 


27.246 


28,891 


Numéros des obligations restant 
à rembourser. 


AMORTISSEMENT 
Rembhoursable coupon juillel 1956 
attaché. 

20,260, 

AMORTISSEMENT 1957 
Rermboursable coupon {er juillel 1957 

20.072, 

AMONTISSEMENT 
Remboursable coupon juillet 1438 
aitaché, 

27.810, 

AMOBTISSEMENT 1939 
Retaboursable coupon juillet 1959 
allarhé, 

97.817. 

AUMORTISSEMENT 1910 
Rermboursables coupon 17 juillet 1940 
attaché, 


20.171 20.99% 20,516 20.331 920.563 
194 20.900 22.671 23.004 


20.668 20.722 929 


245420 21.422 21.362 27,489 21.581 


29.02% 235.029 23.145 25.126 23.591 23.681 

23.40 24.20% 24.223 21.911 24.967 24.378 

24, 26.062 26.087 26.121 26.229 26.324 

27 27.040 25.013 27.050 27.130 

3 27.182 27.186 27.917 927.309 27.101 


27.63% 9 27,706 25.843 27.8 
27.024 27.09% 28.07 28.074 


19 28,080 2,004 
29.624 29.529 


7! 


646 | 
90.245 920,99! 39.120 
5.116 3.013 
94.758 65.207 
97.209 47.421 37.018 
37.753 
0.620 22.669 22.010 
29,155 29.150 22 676 
29.770 29.801 23,824 21088 
21.096 24.089 926.061 24.159 24.167 24.9: 
21.916 24.266 24.311 21.919 
20,472 22185 25.408 26.065 26.066 
26.101 26.432 26.251 26.90 26.384 26.27 | 
20400 217.123 2719 97.29% 21.99 
27.927 27.909 27.449 927.465 
25.006 27.588 927.611 27.642 97.692 27.606 
27.870 97.028 27.01 28.032 28.057 28.076 | 
98,161 28.167 28.160 28,175 28.18 
28.102 98.143 28,213 28.918 98.968 
20,54) 20.112 29.592 | 
X). | 
21.576 21.979 22.511 22.922 92,929 
22,9% 23.170 1.1.0 21.500 24.6» 
= 23.007 
26,56: 
29,001 
LA 
| 
| 
| 
| 
23,628 
26.226 26.267 26.269 26.976 
26,086 2,671 28.750 
26,5 | 29.87 
| 
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Société générale de Force et Lumière 

SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE MILLIONS 
soclaL: GRENOBLE, 37, 


R. C.: 121422, 


FHANCS 


DIDEROT 


DE 


Grenobie 


Trente et unteme tirage 


du 27 septembre 140, 


OSLICATIONS DE 500 FRANCS 5 0,0 1997 


Ciaprès numéros des obligations appartenant 
| a la tranche française appelées au rem- 

boursement le 1°: janvier 1941, 
du {er juillet 1941 atlaché, 


2 99 196 195 297 210 

33 363 575 122 

600 623 633 675 

1.080 1.105 1.191 1.154 1.178 
19223 1,25 1.237 1.218 122 121 
1.337 1.138 1.453 1.472 1.180 1.399 

1.501 1.516 1.59 1.592 1.614 1.643 

1.665 1.668 1.673 1.761 1.800 1.834 

1.922 4.924 1.925 1.929 »,028 2.033 

9,027 2.042 2.044 2.08 2.049 2.061 
9.073 2.081 2.146 2.20 2.275 2.293 

2.515 2.943 92.344 2.345 2.961 ‘2.388 
9.422 2,477 2.526 2.590 2.59% 2.603 
2615 2.622 2.628 2.653 2.657 2.658 
9.691 2,697 2.703 2.766 2.710 2.182 
2792 2.796 2.831 2.860 2.874 
2.873 2.803 2.936 2.953 2.955 2.974 
2.014 3.044 3.051 3.056 3.059 2.090 
2104 3.107 3.126 3.148 3.203 3.226 
3.999 3.235 3.960 3.270 1.27% 3.311 
1.325 3.345 8.359 - 3.386. 3.426 
3.497 3.43 3.448 3.461 3.465 3.468 
35.521 3.536 3.545 3.592 3.643 
3.679 3.685 3.7% 3.755 3.836 3.839 

0.857 3.889 3.809 3.910 3.992 3.987 

4.00% 4.067 4.072 4.078 4.081 4.112 

4.149 4.52 4.172 4.178 4.181 4.917 
4.236 4.259 4.271 4.286 4.294 4.206 
41.302 4.319 4.382 4.396 4.168 4.480 
457 4578 4599 4.600 
4.617 4.626 4.641 4.647 4.648 4.652 
5667 4660 4.717 4.752 4.780 4.796 
4.807 4.816 4.830 4.896 4.897 
4.91% 4.932 4.939 4.976 4.981 5.015 
5.03% 5.114 5.121 5.131 5.16 5.159 
5.210 5.218 5.22% 5.242 5.90 5.257 
5.288 5.905 5.344 5.400 5.442 5.444 

| 5.451 5.469 5.477 5.479 544 
557% 5.576 5.58 5500 
5.697 5.700 5.706 5.725 5.757 5.760 
5.717 5.7%6 5.822 5.861 3.869 5.885 
0.899 5.035 5.942 5.949 G.0%6  G.0% 

6.036 6.060  G.072 G.083  G.08G 6.09% 

6.113 6.114 6.126 G.196 6.197 

6.282 6.297 6.300 6.313 6.387 6.15 

6.141 6.448 G.460 6.584 

6.495 6.543 6.57 6.590 6.55% 

6.667 6.674 6.688 6.707 6.764 


6. 
6.953 


LE 


7. 
7 

8. 
8 

8. 


-1 


8.716 
S,%50 
0,055 0,017 
9,600 
9.702 9.876 


10.039 10.06 
10,20 10,218 
10 418 
10,537 10,541 
10,610 10.654 
10,519 10.553 
CUE 16,90 
11.021 11.018 
11.179 11.196 
11:38 11.349 
11.54% 11.540 
11.610 91.617 
11.781 11.788 
12,02S 12.028 
12.116 12.143 
12.297 412.317 
12.351 12.399 
12.478 12.492 
12.580 12,598 
12.697 12.713 
12.835 12.839 
12.968 12.973 
13.067 13.078 
13.278 413.202 
13.426 15.152 
13.608 13.612 
13.727 13.760 
143.905 13.977 
11.061 11.064 
14.145 
14.218 11.22% 
14.433 11.450 
11.615 14.629 
14.714 14.815 
11.860 11.862 
14.941 14.947 
15.081 15.083 
15.195 15.203 
15.262 15.270 
15.427 15.491 
19.524 415.533 
15.689 45.72; 
15.868 15.878 
15.955 15.957 
16.106 16.16 
16.932 16.319 
16.510 16,513 
16.757 16.76S 


16.871 
17.514 
17.650 


17,751 417.752 
17.952 418.187 
18.455 18.532 
18.62% 18.614 
18,694 18.695 
18.927 18.991 
19.030 19.033 


19.188 
19.341 
19.163 
19,5) 
19.637 
19.687 


19.768 
19,82 49 
19.878 19 


19.947 


8.717 


Le 


10, 500 
10.577 
10.452 
11.0) 
11.207 
11.591 


11 

11.622 
11.797 
12.067 


12.1: 


132.114 
13.928 
12.47% 
13.617 
13.77 
13.907 
1.072 
11.168 
14.973 
11.180 
11.631 
14.827 


.612 
.10 


D 


11,5% 
11.612 
11.851 
12,291 
12.321 

119 


19.601 
19.644 
19.714 
19.706 
19.85: 
19.92 


19.952 


19.93% 
19,980 


Numéros des obligations restant 
à rembourser. 


AMORTISSEMENT 109% 


S.8IS 
| AMORTLSEMENT 1006 
| 
| Remboursables coupon fer juil 
à 29 n°. 
9.787 54 6.199 6.501 11.07% 11.076 1: 
| 
10.48 | AMORTISSEMENT 1997 
jo | 
10.409 Remb ible ou} ter 
tache 
718 2.026 15.951 
| 
it 019 Obligations 
Remi 1h Ja 
11, 
1.311 1.909 1.621 101 
12.107 1.272 13 6 127 
12.977 3.931 1,264 1.123 1...) i 
12 1.88 1.) 1. 91 1. 
12. 14) 123 71 6.776 
12.579 6,982 6.985 1.121 143 
3 677 8.219 S,247 8.278 S.119 
12.926 9.530 9.129 9.742 10,141 
13.052 10.237 10.559 10.085 10.486 11,14 
26€ 12.059 12,305 12 12.90) 12.54 
13.909 ! 12.404 12,772 13.019 13.118 13.115 
13.004 | 19.774 13.839 14.253 44.8 
14.879 11.81 11.889 14.885 
14.045 | 16.892 16.837 16.840 16,541 
15.10 | 10.819 16.851 16,817 16.850 # 
11.907 17.663 17.664 147.663 19.020 10 624 
14.571 | 
15.705 | AMONTISSEMENT 1438 
11.559 | A 
14.916 | Coupon juillet 
15.056 | attaché 
15.182 | 1.270 1.491 1.633 41.70 4.078 
15.237 3.080 3.708 1.547, 
15.101 | 4.527 6.272 5.410 6.604 
15.468 | 7.176 8.217 8.739 
15.622 9.827 10.395 10.973 10.976 11.401 
15.84 | 11.623 11.968 42.422 13.41% 
15.949 14.172 16.596 414.402 4141.4% 14.70 
46.095 | 16.834 18.583 19.766 
| 
| AMORTISSEMEX 1479 
Remboursables cou ler 
17.512 | 
17 | 10? 40 1! 
17.740 | 1.272 4.541 1.859 1.886 41.904 
17.923 | 2-10 2.54 2.064 
18.612 3,716 1.115 32 1.270 1.287 
18.686 1.997 1.707 1.729 1.70% 
18.906 | 1.923 0.971 5.972 5.46 
18.06 0.963 99 6.091 G.147 6,215 
19.4%6 | 6.654 6 722 6.77% 6.858 
149.992 | 1.061 7.231 7.15 7 14 
419.496 | 1.673 7.692 7.711 7.013 #.245 
19.573 | 8.479 8.927 8.547 5.010 
19.690 | 97-050 9.127 9,256 o14 
19.662 | 9.817 10,171 10.593 19.740 10,74 
19.745 | 10.858 10.084 11.057 11.187 41 209 
19,800 | 11.245 11.497 11.516 41 5936 
19.875 11,741 11.965 12.15 12,624 12.711 
19.942 | 12.811 12,955 12.4,9 11.143 
10.009 | 19.717 13.028 49.081 14.479 14.07% 
15 360 14.974 14.536 14.541 44 11 
14.755 14.920 14.977 45.346 16,579 
| 16.677 16.79: 16.899 17.083 47.08; 
19.115 19.475 19.478 19.509 49,5% 
19.626 19,666 49.709 19.974 
AMORTISSEMENT 1910 


Remboursables coupon 1% juillet 1995 
attaché, 


57 


1.746 


Rembour:ables 


233 
738 


256 


1.090 4. 


1.753 


coupon juillet 


alttach 
971 ait 
116 ! 


185 1.796 1 


‘ 
1,262 
147 
212 
430 
N2 
1.011 
15 
S.218 
12.56 
13.112 
14.70 
11.79 
15,542 
10.06% 
2.391 
i.421 
412 
11.109 
13.739 


| 


1.115 
tal 


+ - 
= 


7x) 
6.10 
| 
8.973 
10,68 


11: 
11 
12.744 
11.4 
14.2 
14.6: 
16€ 
17.07 
19,619 


1910 


723 
1.113 


1.855 


647 
H: 
4.077 9.113 
0.443 9.1 
9.653 9.702 9,71 
| 
10,006 10,125 10,1 
10.455 10.5 
10.95 10.61 
19.613 10.68 
10 ut 
10,955 10.98 
11.066 
| M.212 11.25 
—— — 11.408 
11.5 
11.6N 
42 
12.2 
12.32 
07 12.134 
2.08 412.511 
2.663 12,6% 
722 12.763 12.794 
| 2.854 12.89 
| 13.012 13.043 
| 13.137 13.205 
13.936 13.34 
13.404 13.552 
| 13.690 13.681 
| 13.740) 13.82% 
| 11.000 14.02 
| 14.107 14.129 
| 14.184 15.10: 
| 15.326 15.384 
14.525 441.559 
14.659 14.709 
11.841 11.853 
| 11,884 11.887 
| 11.964 14.909 13.011 
15.144 15.149 145.174 
| 15.206 415.222 
| 15.300 15.311 15.233 
| 15.410 15.451 15.164 
15.595 15.537 15.613 
15.739 15.773 413.790 
15.886 15.920 1415.91 
15.976 15.993 16. 
16,234 16.279 16.303 
16.359 416.261 16,58 
16.539 16.661 16.678 
16.771 16.809 16.845 
16.929 16.984 17.007 417.302 
17.518 17.554 17.566 17.626 
17.662 17.666 17.682 17.706 
| 17.800 17.862 47.881 
18.288 19.911 19.267 
18,511 18.562 18.574 
18.670 18.674 18.678 
18.098 18.79%) 18.809 
18.935 18.029 
19.034 19.095 19.107 
| 19.201 19.210 19. %% 19.291 
19.313 19.376 19.279 19.417 
19.482 19.487 19.529 149.546 
19.591 19 19.621 
19.638 19.656 
| 19.701 19 19.731 
.782 49 19.812 
.830 19.949 
11 
39 
12 
5 
055 7.958 097 
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4,999 1,943 1.97 2.064 2.120 2.214 
2,0 2408 244 2.4 2438 2,459 Numéros des obligations restant Compagnie du Gaz de Lyon 
2.4 9 » 709 9 854 à rembourser, 
2 2.224 2.700 2.42 2.554 RE 
2,876 2.989 3.006 : 3.028 3.107 7 
5.171 1.186 1.198 3.221 3.235 3.119 AMORTISSEMENT 1957 AU CAPITAL DE 139 MILLIONS DE FRANCS 
3.<00 4.046 4.219 Remboursable coupon juiliel 1957 A LYON, 9, PLACE 
4.229 1.262 1.281 1.2%X) 1.510 5.35 attaché, 
4,420 1.471 5.478 4,515 1.602 4.618 h. G.: Lyon B, 
4.685 4.702 4.76 1.810 4.862 4.869 
4.905 1.011 1.054 5.03% 9.041 5.076 
5.282 5.0 5.318 5.266 5.45 5.482 1039 TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
6.007 6.189  G.200 6.20 allache, nistration en date du 5 septembre 1910 en 
6.250 6.920 6.95 6.392 6.39% vertu des pouvoirs qui Jui ont été confére 
Le 
6.161 6.477 6.560 6,573 17,298 par l'article 21 des statuts, 
er non: 1 <e ire 19 
6.007 6.957 6.06 6.987 ter : seplembre 1911 456 obligations, 
7.499 1.996 7.607 7.612 7.659 Remboursables coupon juillet 1910 — 
1 8,610 8,688 21 995 226 — — 1907. 656 
8707 8806 | 3.564 9.570 4.711 48% 6.218 | — 
8.946 0.128 9.156 9.184 | 6.354 G.380 1.271 8.060 9.519 100 
0.220 9.368 0,112 9,158 0.480 9.559 9.073 14.102 16.092 16.175 16.197 16.644 | 1951. 
OA 6:17 6,76 9.711 {5,001 17.129 17.18 17.511 17,198 18,112 {20 
10.007 10.943 10.256 10.909 40.410 410.528 19.015 19.160 19,167 19.170 — 195%. 972 
40,772 10,901 10,970 11.009 11.014 15 1055. 1.030 — 
41.110 11.11% 11.129 11.174 11.175 11.908 160 _ 1956, 1.092 
41.511 411.555 11.996 41.404 11.407 11.118 — — 
42.04% 12.049 12.061 12.92% 12.214 12,292 1961, 1.161 _ 
45.964 12.292 12,967 12.990 12.549 12.528 5 1062, 4.519 
42.560 12.101 12.680 42.685 12.848 13.029 Suivant décision de l'assembiée générale Fam — 1963, 1.612 
4.077 12459 13.167 43.2M | ordinaire des actionnaires, en date du 26 juin — 1061. 1,749 
42.901 12965 42.415 18.668 13.669 13.702 À 1997, il à élé procédé Je 28 janvier 191 au — 1965. — 
072 4) 01? 1.033 À au sort des obligations 6 0 0 amor- 
10.249 16.905 14.294 44.99% 14.104 | lissables, 15e 
41.487 16.408 11,604 44.617 44.716 414.717 LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 
41.746 14.751 14.820 54.903 13.031 15.128 Les obligations 
45,995 145.399 15.%0 19.87 15.470 15,774 11, 87 et 199 
45.896 16.072 16.125 16.139 16.274 16.290 11, Dit 
ac. 16,50 16,107 16.417 16 118 16.419 sorties au tirage seront remboursables à VIS VE s 


46.477 16.739 16.710 216.794 6.811 
46.024 17.259 17.644 17.645 17.6M 17.708 
47.72% 11.795 17.986 18.158 18.484 18.487 
48.508 18.762 18.793 18.876 19.199 19.22 
10.968 19.281 19.28$S 19.540 19.410 19.419 
49.409 19,461 19,561 19.074 
49.749 19.773 19.780 19.821 19.909 19.942 


— 


Société générale de Force et Lumière 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAFITAL DE ) MILLIONS DE FRANCS 
GRENOBLE, 57, DInFROT 
R, C,: Grenoble 421422, 


Fingt et unième tirage du 21 septembre 1910, 


DBLIGATIONS DE 500 FRANCS 5 0/0 1907 


Ci-après numéros des obligations appartenant 
à la tranche suisse appelées au rembour- 
sement le 1‘ janvier 1941, avec le coupon 
du fe juillet 4941 attaché, 


4.526 1.427 2,133 9.97 9.420 3.067 
8.068 845 5.M3 5,732 6.185 
9.276 7.487 7.592 7.593 8.179 8.979 
9.166 JAN 10.282 10.284 10.400 10.406 
01.223 16.081 16.093 16.087 16.615 16.651 
07.042 17.149 17.10% 47.229 17.295 17.300 
17.346 17.364 11.399 17.405 18.039 18.088 
48.297 18.494 49.132 49.153 40.157 


1.000 fr. à dater du 1'' février 1941, 
(Extrait de la délibération du conseil d'ad- 
ministralion en dale du ?S janvier 1911.) 


En outre, l'obligation sortie au tirage en 
1940, 
N° 189, 
n'a pas encore été remboursée, 


—— 


Societé des forces motrices du Vercors 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 2% MHIIOXS DE FRANCS 


dont le siège social élait à Valerce-sur-Rhône 
(Isère), 16, rue du Pont-du-Gât, actuellement 
dissoute par suite de sa fusion avec l'Energie 
industrielle, société anonvme au capital de 
258.719.000 fr., ayant son siège à Paris, 68, ruse 
du Faubourg-Saint-Honoré, qui a pris en 
charge le passif de la société fusionnée, 


R. C.: Seine 109709, 


OBLIGATIONS DE 1.000 FRANCS 5 0/0 1930 


Aunuilé à amorlir: 780.00 fr, 


L'amortissement ayant été réalisé en lota- 
lité par voie de raehat en Bourse, il n'a pas 
été effectué de tirage au sort. 


Compagnie de produits chimiques 
et électrométallurgiques 
ALAIS, FROGES ET CAMARGUE 


Avis aux porteurs d'obligations 6 1,2 0 0 1932 


La COMPAGNIE DE PRODUITS CHIMIQUES ET ÉLEC- 
TROMÉTALLURGIQUES ALAIS, FROGES ET CAMARGUE, 
société ancnyme au capilal de 459.250.000 fr. 
dont le siège social est à Lyon, 9, rue Grôlée, 
avise les porteurs d'obligations 6 1/2 0/0 4937 
dé 1.000 fr., emprunt de 7 millions de francs, 
qu'usant de la faculté qu'elle s’est réservée, 
à partir du 1% juillet 1939, elle procédera au 
remboursement des obligations 6 1/2 0/0 1937 
restant en circulation, le 6 avril 1941, aux 
guichets des élablissements suivants : 


Crédit lyonnais ; 
Banque nationale pour le commerce el l'in- 
dustrie; 

Crédit commercial de France; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Société Jyonnaise de dépôts et de crédit ins 
dustriel; 

MM. E.-M. Cotlet et Ce; 

Société marseillaise de crédit industriel et 
commercial et de dépôts, 

ainsi que dans leurs sièges, "succursales et 
agences en France, 4 ut 


CONSEIL D'AUMINISTRATION, 


+8 


Vichy. — Ilmp. spéciale des Journaux officiels, 


| 
_ 
| 
4 


